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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


Arrêlé du 15 mars 1%1 portant créalion d'un comité technique 
paritaire au secrétariat général du Conseil économique (p. 2303). 


Ministère d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Décrets du 17 mars 1951 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 2803). 


four de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret (additif) (p. 2804), 


Ministère de la justice. 
Décrets du 15 mars 1951 maintenant des magistrats en position de 
détachement (p. 2804). 
Décrets du 17 mars 1951 portant nomination de procureurs généraux 
(p. 2804). 
Décret du 17 mars 1951 portant nomination de magistrats (p. 2804). 


Arrêté du 9 mars 1951 relatif aux tables décénnales de l'état civil 
(p. 2804). 


drrélés portant promotion, nominalions, réintégrations et mise en 
disponibilité (administration pénitentiaire) (p. 2805). 


Ministère des affaires étrangères. 
Décret du 17 mars 1951 portant nomination du secrétaire général 
permanent de l'office franco-sarrois des mines (p. 2805). 


Arrélés portant nomination de membres du conseil supérieur des 
Français à l'étranger (p. 2805), 


Exequalur accordés à des consuls (p. 280%), 
1) 


Ministère de l'intérieur, 


Décret approuvant une délibération du conseil municipal d'Aurilkie 
relative à la participation de la ville à la Société anonyme des 
foires commerciales d’Aurillac (rectificatif) (p. 2801). 

Arrêté portant nominalion d'un régisseur d'avances el de recelles 
(p. 280). 


Ministère de la défense nationale. 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 2805). 

Décret no 51-331 du 15 mars 1951 portant report de 
l'exercice 1919 à l'exercice 1950 (p. 2806). 

Décret n° 51-164 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance no 45-1M9 du 28 août 19M45 rela- 
live aux augmentations ou diminutions de valeur apportées 
aux immeubles réquisitionnés à la suite de travaux exécutés 
par l'Etat (rectificatif) (p. 2807). 


crédits ds 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
à Légion d'honneur {rectificatif) (p. 207). 

personnel 

d'Etat 


autorisant le recrutement de 
extérieurs du secrétariat 
2417), 


Arrêté du 28 février 1951 
contractuel par les services 
aux forces armées (guerre) (p. 
Arrêtés du 8 mars 1951 


(p. 2801). 


portant remises de débets et rectificatif 


Arrêté du 14 mars 1951 portant ouverlure de crédits (fonds de con- 


Cours) (p. 2307). 

Arrêlé portant homologation de grade an titre de la Résistance 
intérieure française (rectificatif) (p. 2807). 

Arrêté portant déiachement et mises en disponibilité (personnels 
civils extéricurs de la guerre) (p. 207). 


Décision portant nomination d'un professeur à j'école l'application 
du service de santé militaire (p. 2807). 

Décision portant attribution du titre de 
vice de santé de l'air (p. 2807). 


médecin biologiste du ser- 


Décision portant homologation de brevets de l'armée de 


reclificatifs (p. 2807). 


l'air et 


Décision portant admission À l'honorariat et reclifivatif (armée de 
terre et de l'air, réserves) (p. 2812) 
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Décision porlant changement d'arme (armée de terre, réserve) (rez 
tificatif) (p. 2812). 

Ordre de nomination dans le corps des secrétaires admimstratifs 
pour l'année #99 (servires extérieurs du secrétariat d'Elat aux 
fcrces armées !guerre)) (p. 2812). 

Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l’année 
(armée de mer, aslive, el militaires dégagrs des cadres) (rec- 
tificalifs) (p. 2813). 

Tableaux d'avancement pour l'année 1961 (armée de terre, active) 
(rectificatif) (p. 2813). 
Tableaur d'avancement pour l'année 1950 (armée de terre, réserve) 

.trectificatifs) (p. 2843). 

Liste des candidats admis an peloton préparaloire aux pelotens 
d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air (ke prometion, 
2e fraction) (p. 2814). 


Ministères. des finances et des aïlaires économiques et du budget. 


Décret du 17 inars 4951 portant promotionsdens l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 2814). 


Arrêlé du 8 mmars 1%4 portant agrément d'une sociélé d'assuranees 
(p. 284). 

ârrélé du 8 mars 1951 approuvant le transfert de Ja totalité du 
portefeuille de contrats d'une société d'assurances (p. 2814). 


arrété du 12 mars 1951 complétant l'arrèté du 24 juillet 19% portant 
création d'un comilé consultatif du eontentieux et des litiges 
auprès du service de liquidation des comptes spécraux du 
ravitaillement et de gestion des caisses de péréquation de prix 
des preduits alimentaires (p. 284). 

Arrélés des 13 et 1% mars 1951 portant délégations de signature 
(p. 281). 

Arrêlé du 13 mars 1951 porlant ouverture de crédits (fonds de 


concours) (p. 2816). 


Arrèlés porlant nominalions el détarbements: 
Caisse nationale des marchés de l'Elat, des collectivités et éta- 
blissements publics (p. 2816). 
Contributions indirectes (p. 2816). 
Services extérieurs du Trésor (p. 2816). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 15 mars 1%1 portant affectation définitive au ministère 
de l'éducation nationale d'une partie du quartier PDalesme, 
à Poitiers (p. 2846). 


Décret du 17 mars 1®%1 portant nomination d'un professeur (ensei- 
gnement supérisur) (p. 2816). 

Décret n° 51-300 portant règ'ement d'administration publique relatif 
au statut particulier des e<oerps des aides, aides techniques et 
tæwehniciens des laboratoires de l'enseignement supérieur (rec- 
tificatif) (p. 2816). 

Arrêté du 9 mars modifiant l'arrêté du mai 196 fixant 
les conditions des examens en vue des certificats d'études 
supérieures exigés des aspirants aux fonctions de l'enseigne- 

° ment public du second degré pour lesquelles le grade de 
licencié ès lettres est requis (p. 2816). 

drrèté du 9 mors portant ouveriure de crédit sur exercice 
clos (p. 2816). 

Arrêté du #2 mars 1941 fixant la date des élections pour le renou- 
vellement de membres du conseil suptrieur de l'erdre des 
architectes (p. 2817). 

Arrêtés porlant délachements, rapperlant les dispositions d'un pré 
cédent arrêté et rectificatifs : 

Architecture (p. 2817). 

Bibliethèques (p. 2817). 

Enseignement supérieur (p. 2817). 
Enseignement du secend degré (p. 2817). 
Enseignement du premier degré (p. 2849). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE KT SPORTS 


Décret du 13 mars 191 portant nationalisation du collège technique 
mun.cipai du Mans (Sarthe) (p. 2820). 


Décret du 15 mars 1951 portant aflectation au ministère de l’édu- 
calion nationale (secrétariat d'Etat à l'enseignement tech- 


nique, à la ieunesse et aux sports) du stade de la Madeleine, 
à Poiliers (Vienne) (p. 2820). 


Arrêtés du 2 mars portant création d’un brevet professionnel 
et d'un certificat d'aptihde professionnelle dans les départe. 
ments de la Mayenne et de Meurthe-et-Moselle (p. 2820) 


Arrêté porlant nomination d'un élève à l'école nationale supé- 
rieure de céramique de Sèvres (p. 2820). 

Arrétés portant détachements (éducation physique et sports et 
enseignement technique) (p. 2820). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 15 mars 1% portant affectation définitive au départe. 
ment des travaux publics, des transports el du tourisme (ser. 
vxe de l'avialion légère el sporlive) de ja caserne de Bain- 
vile-sur-Madon (Meurthe-et-Moselke) (p. 2821}, 

Décret relatif au rajustement des surlaxes locales temporaires 

tuées par les décrels des 2% août 1%8 et {er janvier 
à de Belfort (reclificatif) (p. 2824). 

Arrêté du 14 mars 1951 approuvant un avenant au cahier des charges 
réglementant la concession de l'outillage public à Ja chambre 
de comunerce de Dieppe (p. 281). 

Arrèté du 11 mars 1954 autorisant la chambre de commerce de Brest 
à prélever une somme sur les disponibilités des péages perçus 
à son profit au port de celte ville (p. 2822). 

Arrélé porlant nominalon d'un membre au eonseil supérieur des 
transporls (p. 282). 

Arrêté porlant désignation d'ordennaleurs secondaires pour le pave- 
ment des dépenses impulées au compte d'’affpctation spéciale 
ne 1343 (p. 2822), 

Arrélé désignant un membre suppléant de la commission régio- 
nale @es frels el d'exploilalion près la direcijon régionale 
de la navigation de Rouen (port de Rouen) (p. 2822). 

Arrêtés portant délachements et rectificatif (ponts et chaustées et 
travaux publics de l'Etat) (p. 2822). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 17 mars 1%4 porlant délégation de signature (p. 2823). 


Décret aceordant un permis exclusif de reeherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux (rectficatif) (p. 2825). 

Arrélés du 11 mars 191 agréant du matériel pour emploi dans jes 
mines grisouteuses (p. 2823). 

Décision relative à la coordination et au contrôle de l'application des 
mesures concernant l'énergie (p. 2824). 


Ministère de l’agriculture, 


Arrété du 10 mars 191 autorisant des vétérinaires à exercer la 
médecine et la chirurgie des animaux (p. 2824). 

Arrétés portant admissions à la relraile el acceptation de démission 
(eaux et forêts) (p. 2824). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrélé du 27 février 1%41 fixant le nombre de places d'ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux météorologiques pour l’année 
1951 (p. 2824). 

Arrêtés porlant nominations, titularisation, intégration, reclassement, 
mise en position de mission, détachement, admissions à ja 
relraile et acceptation de démission: 

Administrateurs (p. 2824). 

Administralion générale (p. 282). 

Géographes (p. 2825), 

Météorohgie (p. 2825). 

Services civils et financiers du Cameroun (p. 2825). 
Transmissions (p. 2825). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés du 9 mars 4951 autorisant une caisse et une institution de 
prévoyance à fonctionner et approuvant les modifications aux 
statuts d'une union de prévoyance (p. 28%). 


Arrêlé fixant les conditions dans lesquelles sont évaluées les charges 
visées sous les numéros 2 et 3 de l’article 4 de l'arrêté du 
46 février 1MS relatif à la tarification des risques d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles (rectificatil), 
(p. 2826). 

Arrêté complétant l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification 
des risques d'accidents du travail et de maladies profession- 
nelles (rectificatif) (p. 2826). 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrètés portant nomination de conseillers {echniques auprès du 
comité national d'urbanisme (p. 2826), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arrété du 15 mars 1951 portant délégation de signature (p. 2825). 
arrété du 241 février 1951 portant remise de débet (p. 2825), 


Ministère da la santé publique et de la population. 


Décret ne 51-392 du 17 mars 1951 relevant le (aux des allocations aux 
familles nécessiteuses dont les souliens indispensables sont 
saus les drapeaux (p. 2826). / 

Arrélés du {+ mars 1951 portant remises fe débets (p. 2826). 

arrétés portant nornination, titularisations et affectaiions: 

Hopilaux psychiatriques (p. 2827). 
ju-pecuon de la santé (p. 2827). 
J'hirmaciens inspecteurs (p. 2827). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrété du 13 mars 1951 portant remise de débet (p. 2827). 


Arrelé portant mise en disponibilité (administralion centrale) 
In. 9897 
2921), 


interdiction lemporaire de fonctions (p. 2827). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, prono- 
silions ou rapports mis en distribution, — Vérification de pou- 
voirs. — Norminalion de membre de cominission. — Réunion 
de commission (p. 2827). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — ÇConvocalion de com- 
inission (p. 2828). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 2829). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 2829). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDCET 


Avis aux importateurs et exportateurs de bois (rectificatif) (p. 2829). 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d’un représentant 
responsable (p. 2829). 


MINISTÈRE D£ L'AGRICULTURE 


-lAvis aux importateurs et exportateurs de bois (rectificatit) (p. 2829). 


Annonces (np. 28%). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 42 A. N. 


Asssmblée nationale. — Compte rendu in erlenso des débats du 
samedi 17 mars 1951. — Questions écrites (p. 209). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création d'un comité technique paritaire au secrétariat général 
du Conseil économique. 


Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi no 46-2291 du 49 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 22; 

Vu la loi no 46-2384 du 27 octobre 1946 relalive à la composilion 
et au fonctionnement du Conseil économique, modifite par les lois 
nos 47-1550 du 20 août 1945 et 48-1447 du 14 seplembre 1948; 

Vu le décret n° 47-1370 du 2% juillet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'articie 22 de la loi 
du 19 octobre 1916 susvisée, 


Arrêtent: 
Art. — est inslilué au secrélariat général du Conseil 
nomique un comité technique paritaire. 
Art. 2, — Ce comité technique paritaire est composé: 


a) De trois représentants Ce l'adiministration, normrués par le pré- 
sident du conseil des ministres; 

b) De trois représentants du personnel désignés par les organi- 
salions syndicales de fonctionnaires du personnel du secrétariat 
général du Conseil économique, dans les concitions prévues aux 
articles 41 à 43 du décret du 24 juillet 1947. 

Art. 3. — Le secrélariat général du Conseil économique est chargé 
ce l'exécution du présent arrêté, qui sert publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1951. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégations 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT, 

Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 

el à la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d'Elat el par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERIE CHAMBON. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 17 mars 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre civil). 


Par décret en date du 17 mars 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, vu la déclaration du conseit de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 20 février 1931 portant que 
ia promolion faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(à titre civil): 


Au grade de commandeur. 


M Laurent (Jean-Eugène-Paul), directeur général de la Banque de 
l'Indochine. Officier du 16 octobre 1915. 


Décret du 17 mars 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre civil et exceptionnel). 


Par décret en date du 17 mars 1931, pris sur le rapport du président 
du conseil des minislres et du ministre d'Elat chargé des relations 
avec les Elats associés, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 20 février 1951 portant que 
la promotion faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(à titre civil et exceptionnel) : £ 


Au grade d'officier. 

M. Torel (Albert), gouverneur de 2 classe des colonies, directeur 
énéral de l'administration du haut commissariat de France en 
“fn Saigon. Chevalier du 15 juillet 1947. (Titres exceplion- 
ne:s.) 
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Décret du 17 mars 1951 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de ta Légion d'honneur (au titre de l'Union fran- 
Gaise, Etats associés, à titre exceptionnel). 


Par décret en dale du 17 mars 1951, pris sur le rapport du prési- 


dent du conseil des ministres et du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les associés, vu la déc'aralion du conseil de 


l'ordre malional de la Légjon d'honneur en date du 20 février 1%1 
portant que les promotions et nominalions faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conzeil des ministres entendn, sont promus où nom- 
més dans l'ordre nationai de la Lévion d'honneur (au titre de 
l'Union française, Elats associés, à litre exceptionnel) : 

Au grade d'oJlicicr. 

M. Nguven Van Tam, ministre de la sécurité du Viet-Nam, Saigon. 
Chevalier du 13 novembre 1917 à titre militaire. (Titres excep- 
tionnels.) 

M. Tran Van Don, miuisire du Viel-Xam à Londres. Chevalier du 
19 octobre 1933. (Tiires exceplionnels.) 

Au grade de chevalier. 

M. Deo Van Phat, adjoint 
Tai: 40 ans 6 mois de 

M <e Co Tin, chro muong de 
serviree, 

M. Thao Nhouy Abhav, président de là 
<onventions particulières, Vienliane (Laos); 17 
(Titres exceplionnejs.) 

M. Vuong Van Duong, tri chau de Hoang-Su-Phi; 
professionnele, (Titres exceplionne:s.) 


militaire du président de la fédération 
services, (Titres exceptionnels.) 
Cocleu {Haut-Tonkin); 15 ans de 


laolienne des 
de services. 


délégation 
ans 


18 ans de 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Additit au tour de service en Indochine du fer mars 1951 (Journad 
officiel du mars 1%o1, page 2083): 
ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de re classe. 
M Queinnec (Joseph). 


Groupe des administrateurs adjoints de cusse. 


M. Villeneuve (Marcel). 


Groupe des adininistratcurs adjwints de 2°, classe 
et élèves administrateurs. 
MM. Le Direach (Jean), Negre (Jacques) et Servant (Henri). 
TRANSMISSIONS COLONIALES 
PARSONNEIL DE CONTRÔLE FT DE MATTMRISE 
Groupe des chefs de section et contrôleurs principaux (radio). 


M. Oppenheim (Maurice). 


EAUX ET FORETS 
Groupe des inspecteurs principaux et tnspecteurs stagiaires. 
M. Robhe (Ernest). 


- MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret approuvant une délibération du conseil municipal d'Aurillac 
relative à la participation de la ville à la Société anonyme des foires 
commerciales d'Aurillac. 


Reclificalif au Journal ofJiciel du 23 avril 1950: page 4356, {re 
lonne, premier paragraphe, in fine, au leu de: « 750.000 F entière- 
ment libéré par l'apport de & stands en sapin », lire: « 720.000 F 
entièrement libérés par l'apport de 34 stands en sapin. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté en date du % février 1951, M. Janicaut (Robert), attaché 
de préfecture, a été nommé tilulaire des régies d'avances instituées 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur par les arrêtés 
des 17 février 1947, 40 juin 1917, 20 juillet 1948 et 22 février 1949, 
ainsi que de ka régie de recelles instituée par l'arrêté du 22 février 
4919. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 mars 1951 maintenant un magistrat en position 
de détachement. 


Par décret en date du 15% mars 1911, M. Juncker, juge de 2e classe, 
est maintenu pour une période de trois ans, à compter du fe avril 
1990, à Ha disposition du ininistre des aflaires élrungères (service 
des affaires allemandes el autrichiennes), 


Décret du 15 mars 1951 maintenant un magistrat en position 
de détachement. 


Par décret en dale du Y5 mars 1951, M. Soulignac, président de 
tribunal de première instance de 2e classe, est maintenu pour une 
période de cinq ans, à compler du 25 août 1949, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


— 


Décret du 15 mars 1951 maint@nant un magistrat en positon 
de détachement. 


Par décrel en date du 15 mars 19541, M. Surin, juge de 2 classe, 
et maintenu pour une période de cinq ans, à compiler du 47 février 
4990, à la disposition du minis're des affaires étrangères, pour exer- 
cer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tuni- 
sie, 

€ 


Décret du 15 mars 1951 maintenant un magistrat en position 
de détachement. 


Par décret en date du 15 mars 1991, M. Taddei, juge de fre classe, 
est maintenu pour une période de cinq ans, à compiler du 25 octo 
bre 1948, à la disposition du ministre aflaires étrangères. 


Décret du 17 mars 1951 portant nomination d'un procureur général, 


Par décret en date du 17 mars 1951, M. Paul Laville, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Tours, ed 
nommé procureur général près la cour d'appel de Bourges, en rem 
pen de M. Sarrailh, qui a élé admis à faire valoir ses drois 


——— 


Décret du 17 mars 1951 portant nomination d'un procureur général, 


Par décret en dale du 17 mars 1951, M. Marcel Rarnain, procureuf 
de la République près le tribunal de première instance de Grenoble, 
est nommé procureur général près la cour d'appel de Limoges, en 
remplacement de M, Charliac, qui a élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 


Décret du 17 mars 1951 portant nomination de deux magistrats. 


Par décret en date du 17 mars 1951, sont nommés: 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Grenoble, sur sa demande, M. Grimaldi, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Brest, en rempli- 
cement de M. Ramain, qui à été nommé procureur général près la 
cour d'appel de Limoges 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Tours, sur sa demande, M. Lesage, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Valenciennes, en rempla- 
cement de M. Laville, qui à été nommé procureur général près là 
cour d'appel de Bourges. 


+- 


Tables décennales de l'état civil. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'article 6, alinéa 1er de la loi du 13 novembre 1936, relative 
aux premières inesures de réforme des finances départementales et 
communales ; 

Vu le décret n° 51-284 du 2 mars 4951, relatif aux tables annuelles 
el décennales de l'état civil, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les tables décennales des actes de l'état civil eonstf- 
tuent la listé établie dans l’ordre rigoureusement alphabétique de 
tous les noms compris dèns chacune des tables annuelles de l& 


= 


48 Mars 1951 
période décennale, avec en regard les prénoms et l'indication de la 
date auquel ils se réfèrent, 
Les femmes sont inscrileés à leur nom palronvimique et aussi, 
Je cas échéant, au nom de leur mari. 


Les tables décennales sont établies dans la forme qui suil: 
DÉPARTEMENT 
TABLE DECENNALE 


Conti du (te janvier 1M3 au 31 décembre 1952). 
dressée exécution du décret n° 51-284 
du 3 mars 1951. 
— 
NOMS ET PRÉNOMS DATE DES ACTES 

Art. 2%. — Les maires ferant parvenir au greffe du tribunal de 


première instance lexemplaire de la table décennale qui hi sera 
destiné, par lPintermédiaire du procureur de la République. 

Art 3. — Les frais de confection des registres contenant les tables 
décennales sont remboursés par le ministère de la justice sur états 
présentés par les maires el transmis par les préfets à la chancellerie. 


Art. 4. — L'arrêté du 28 févrir 1915, relalif aux tables décennales 
de l'état civil, est abrogé. 
Art. 5. — Le directeug des affaires civiles et du scean au minis- 


tère de la justice et le directeur de l'administration générale, dépar- 
iementale et communale au ministère de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 9 mars 1951. 
Le garde des sceaux, ministre de la jusfice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinrt, 
JACQUES DONNEDIEU DE VAURES, 
Le ministre de l'intérieur, 


{ HENRI QUEUILLE. 
-@ © 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 14 mars 1951: 

Est réintégré, en qualité de surveillant-chef (2% classe)? 

A la maison d'arrêt de Cahors: M. Miramont (André), placé en 
disponibilité d'office, à compiler du mars 1950, 


Sont réintégrés, en qualité de surveillant-chef adjoint (2 classe): 
Au centre pénitentiaire de Seclin: M. Averlan Jean), placé en 


disponibilité sur sa demande, par arrêlé du 7 avril 4949. 


Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud': M. Donaz (Louis), 
placé en disponibilité sur sa demande, par arrêté du 13 janvier 1947, 


Sont nommés : 


Sous-chef d'atelier (6° classe) à la maison d'arrêt de la Santé: 
Pietrin (Roger), Surveillant (ire classe), à la maison d'arrêt de 
a Santé. 


Sous-chef d'atelier (7e classe) à la maison centrale de Nîmes: 
M. Cabot (André), agent contractuel à la maison centrale de Nimes. 


Sont nommés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Saintes: M. Enaud (Rémy), surveillant 
{2 classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-R6, 


A la maison d'arrêt de Nevers: M. Bureau (Henri), surveillant 
{3° classe) à la maison d'arrêt de Riom, 


Est placé d'office dans la position de disponibilité, à compter du 
4i novembre 1950: 


M. Goudet (Jean), surveillant (4 classe) à la maison d'arrêt des 
Baumettes, à Marseille. 


Par arrêté du 14 mars 1951: 
Est nommé, par nécessité de service, surveillant-chet (3e classe) : 


De la prison des Baumettes, à Marseille: M, Capou (Charles), 
Surveillant-chef (3 classe) de la maison d'arrêt de Limoux, 


Est promu surveillant-chef (3 classe): 


De la maison d'arrêt de Limoux: M. Boulay (Maurice), surveillant 
bhef (ire classe) à la maison d'arrêt de Strasbourg. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 mars 1951 portant momination du secrétaire gènêèrM 
permanent de l'office franco-sartois des mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de L'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 50-1507 du 3% décembre 1950 relalive À la ratification 
des accords conclus à Paris le 3 mars 1930 entre la France et la 


Vu le décret no 50-1601 du 8 décembre 1950 portant publication de 
la convention entre la France et la Sarre relative À l'explottation 
des mines de la Sarre, signée à Paris le 3 mars 190, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Fort (René), Ingénieur en chef au corps des mines, 
est nommé secrélaire général permanent de l'office franco-sarrots 
des mines. 

Art, 92 — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 0e 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 mars 1951. 

IENRE QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ininistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MANIK LOUVEL. 


+0 +- 


Conseil supérieur des Français à l'étranger, 


Par arrêté en date du 13% mars 1951, est nommé membre du consell 
supérieur des Français de l'étranger, en tant que mernbre élu repré- 
sentant les organismes français de l'étranger : 

Espagne, — M. Robert Merlin, en remplacement de M. Gaston de 


Bodinat, démissionnaire, 
 — 


Par arrêté en date du 13% mars 1931, est nommé membre du conseil 
supérieur des Français de l'étranger, en tant que membre élu repré- 
sentant les organisines français de l'étranger: 


Paraguay-Uruguay, — M. Jean Dubourôieu, 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Armadeo Rossi Magliano, en quatité 
de consul de la République de l'Uruguay à Rouen, 


L'exequatur est acconmé à M. Otto de Sola, en qualité de consul 
des Etats-Unis du Venezuela aux Anliles, avec résidence à Fort-de- 


France, 


_L'exequatur est accordé à M. Maurice Iweins d'Feckhoulte, en qua- 
lité de consul général de Belgique à Dakar, avec juridiction sur 
l'Afrique occiGentale française. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l'armée. 
sur la proposilion du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
le ministre de la défense nationale cite : 


A l'ordre de l'armée, 

Augustin (Jacques-René), lieutenant, groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Bouisson (Eugène), caporal-chef, 3° régiment étranger d'infanterie. 

Bouazza ben Abdesselem, sergent, batai.lon de marche du 8 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 2340. 

Brulet (Raymond-Charles), garde républicain, 3° légion de marthe de 
garde républicaine, 

Cakic (Georges), sergent, % régiment étranger C'infanterie. 

E! Bekkal ben Kacerm, tre classe, bataillon de marche du 8 régiment 
de ürailleurs marocains, mule 3174. 


| | 
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Cailard (Jean-Fdmond), {re ciasse, % groupe de commandos colo- 
niaux parachutistes. 

Gaudin ;Paul), sergent, 5% balaillor du 2 Mgiment étranger d'infan- 
terre. 

Jaume ‘Pau!), lieutenant, groupe afrien d'observation d'artillerie. 

Koïelzki légionnaire de classe, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Mallet (Jean), lieutenant, % groupe aérien d'observation d'artillerie. 

Marquans (Lucien), adjudant, 3e bataillon colonial de commandes 
parachulisies. Celle citation annule la citation à l'ordre ne 121 du 
21 avril 

Meister (Karo!y), fre classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Nos (Jean-Jacques), capilaine, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Ivan), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie. 

caporal, compagni® de transport de légion étrangère 


Onvpl 

Orbisso (Pedro), 

Poirault (Jean), lieutenant, 7% bataillon du génie. 

Pontaut (Pierre), maréchal des logis chef, 43° régiment d'infanterie 
coloniale, 5° bataillon 

Radisson (Louis), capora:, % groupement de commandos coloniaux 

Richter Paul), sergent, 3e régiment étranger d'infanterie, 

Schmidt Marcel-Jacques), caporal-chef, 3e régiment étranger d'infan- 
terie. 

Viara (Marius), lieulenant, bataïlon colonial de commandos para- 
chutistes. 


RÉGULARISATION 


Aiss& ben Mimoun ben Mabrich, brigadier, mle À. 7321/43, groupe de 
transport 911. 

Antonoff (Basile), sergent, fer bataillon étranger de parachutistes. 

(Robert), lieutenant, %e tabor marocain. 

Boitel (André), adjudant, 3e tabor marocain. 

brousseau (Claude), lieutenant, 3e régiment étranger d'infanterie, 

Bhandzinski (Jean), caporal, mle 60627, 3° régiment étranger G’infan- 
terie, 

Conti (Albert), 
parachutistes. 

Costacurla {Ange'0), caporal, 62168, 3e régiment étranger d'infan- 
lerie, 

Deli (Viltorlo), caporal!-chef, mle 58835, 3e régiment étranger d’infan- 
lerie. 

Duprat (Jean), adjudant-chef, 3e tabor marocain. 

De l'Esloile ,Maurice-Jules-Charles-Marie), colonel, 61° compagnie de 
quartier général. 

De Labreloigne de Lavalette (Robert), lieutenant, 5e régiment de 

Grangheon (Jean), 
étranger d'infanterie. 

kigionnaire de 2 classe, mle 68935, 3° régiment 


légionnaire de {re classe, fer bataillon étranger de 


légionnaire de 2e classe, mle 70831, 3° régiment 


Gano (Vittorio), 
étranger d'infanterie, 

Haddou ou Boubeker, mogqadem, mle 6G3, 3e tabor marocain. 

Hempel (Werner), légionnaire de {re classe, mle 60421, 3 régiment 
étranger d'infanterie. 

Hartkopf (Erwin), sergent, fer bataillon étranger de parachutistes. 

Jeluzot (Pierre), 

horter (Manfred), sergent, fe bataillon étranger de parachutistes, 

lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie, 


lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie 


Laurent (Jacques), 
L'hHassain ou Lhacen, maoun, mmle 265, {er tabor marocain. 
Lhassen ou Ahmed, goumier de 2e classe, mle 992, 4er tabor maro- 
Cain. 

Loubes (Firmin), adjudant-chef, fer tabor marocain. 

Mattuci (Allegrino), sergent, mle 44387, 3° régiment étranger d'in- 
fanterie 

Mohamed ben Layachi, tirailleur de 2e classe, mle 3262, bataillon 
de marche du 8° régiment de tirailleurs marocains. 

Molramed ben Kaddour, moggqadem, mle 64, 3° tabor marocain, 

Mohand ou Rzouqg, goumier de 2° classe, mile 419, {4 tabor maro- 
Caili, 

Maleszka (Ludwig), légionnaire de 2e classe, mle 56946, 3e régiment 
étranger d'infanterie. 

Minoun ou Hassein, maoun aouel, mle 414, 3° tabor marocain. 

Pairis (Nicolas), lieutenant, 3° tabor marocain. 

Spor (Jacques), lieutenant, tabor marocain 

Saulterne (Robert), sergent, mle 61895, 3° régiment étranger d'in- 
fanterie, 

Simon (Jiri), légionnaire de 2e classe, mle 6239N 3e régiment étran- 
ger d'infanterie, 

Salem ould El Goumi, goumier de fre classe, mle 563, 3° tabor 
marocain, 

Satburezak (Théodor), légionnaire de 2e classe, mle 72276, 4e régi- 
ment étranger d'infanterie, 


Schumacher (Ottomar), caporal-chef, mle 523%, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Skorny (Thadeusz), sergent, mle 41683, 3e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Thiault (Eugène), adjudant-chef, groupe d'artillerie coloniale de 
l'Afrique occidentale française, 

Woldt (Erwin), légionnaire de 2° classe, 67479, 9° régiment 
étranger d'infanterie. 


A TITRE POSTHUME 


Durand (Henri), caporal, régiment étranger d'infanterie. 
Luong Nguyen Ngoc, capitaine, 3e bataillon vietnamien. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Thibaut (Paul), lieutenant-colonel, ancien attaché militaire de 
France à Tokio. Celle cilalion comporte l'attribution de la Groix 
de guerre 1939-1945 avec paline, 


—- 


Décret n° 51-331 du 15 mars 1951 poriant report de crédits 
de l'exercice 1949 à l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de a défense nationaie, du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
du ministe du budget et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-196 du 11 avril 1949 portant report de 
crédits de l'exercice 1948 à l'exercice 1949; 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et 
à diverses dispositions d'ordre financier, notamment son ar- 
ticie 17; 

Vu la loi n° 50-933 du 8 août 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des éer- 
vices civils pour l'exercice 1950 (anciens combatlants et vic- 
times de la guerre), 


Décrète : 

Art. 197, — Sur les crédits ouverts an ministre de la défense 
nationale sur l'exercice 1949 par Ja loi n° 49-983 du 23 juil- 
let 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 633 mil- 
lions de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 7020: « Règ'ement des droits pécuniaires des forces fran- 
çaises combattantes de l'intérieur et des organismes régio- 
maux » du budget de la défense nationale (section com- 
mune). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, sur l'exercice 1950, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 50-028 du 8 août 1950 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 633 millions de francs, applicable 
au chapitre 6090 « Règlement des droits pécuniaires des forces 
françaises combattantes de l'intérieur et des déportés et jater- 
nés de la Résistance » du budget des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 

Art, 3. — Le ministre du budget, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la défense nationale 
et le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent Cécret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques: 
MAURICE -PRTSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


18 Mars 1954 
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Déoret n° 51-164 portant règlemont d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945 relative 
aux augmentations ou diminutions de valeur apportées aux im- 
meubles réquisitionnés à la suite de travaux exécutés par l'Etat. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1951: page 1651, 
4m colonne, 16° ligne, supprimer. « Vu la joi n° 48-1516 du 26 sep- 
iembre 1948 fixant l'évalualion des voies el movens du budget 
genfral Jour l'exercice 498 et relative à diverses disposilions d'or- 
dre financier, notamment l'arlicle 100 », % colonne, dernier alinéa, 
au lieu de: « Art, 13, — Le précédent décret. », lire: « Art, 15, — 
Le présent décret... ». 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Bectifoatif au Jourmy officiel du 4 rmars 1951: page 2270, 
pe colonne, 17% ligne, au lieu de: « Poidloué, 55 ans de services 
militaires et Cvils », lire: « Poidloué, 41 ans de services militaires et 
civus. » 


+ e 


Autorisation de recrutement de personnel contractuel par Îles 
services extérieurs du secrétariat d'Etat aux foros armées 
(guerre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (Guerre), le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le ministre du budget, 

Vu le décret no 48-1600 du 13 eclobre 1948, relalif au recrutement 
des personnels non titulaires, 


Arrêlent: 

Art, 407. — Le secrélaire d'Etat aux forces nrmies (guerr?) est 
au:orisé à recruter, par dérogation aux dispositions de l'article ter 
du décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 et par recrulement direct, 
dans la mesure ou le centre d'orientation et de réempioi ne pourra 
pas présenter de candidats: 

Un à l'éco'e de montagne; 

Un comseil,er technique à l'école de haute monlagn”. 

Art. 2 — Les inléressés seront régis par ie décret ne 49-1578 du 
3 octobre 1919 fixant le statu! des agents sur contrat du ministère 
de la défense nationaie. 

Art, 3. — Le Ssecrélaire d'Elat aux forces armées (guerre), le 
ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre du budget 
sort chargé, chacun en qui le concerne, de l'exéculon dn 
présent arrèté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 2 février 4951. 
Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées (gucrre) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 
Le ministre du budget, 
Pour la ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalien: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


Remises de débets. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, en dale du 8 mars 19, sous 
réserve d’un v:rsement préalable de 3100 F, il est fait remise 
gracieuse à l’ex-quarlier-maître Min (Marcel), actuellement matelot 

arde-pêche À Cancale (lle-et-Vilaine), de la somm: de 62% F 
oni il est redevable envers l'Elat pour tropperçu de délégation de 
moide en 1945 et 1946. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du 8 mars 1951, sous 
réserve d’un versement préalable de 5.000 F, il est fait remise 
gracieuse au matlelot transfilisite Desiabel (Robert), de !a base 
aéro-navale d'Hourtin, de la somme de 20.53% F dont il est rede- 
yable envers l'Elat pour trop-perçu de solde au titre des exercices 
4918 el 1949, 


L 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat À Ta marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du mars 1951, sous 
réserve du retbbourseinent préaluble de 5.800 F, es! fait remise 
gracieuse à M. Doco (Fernand), demeurant 19, rie Léon-hRourgeois, 
à Grive (Corrèze), de la somme de 11.667 F sur un tropperçu ini 
lial de 17.500 F sur détégalions de solde en 1945 el 19%6, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 février 191: page 1922 
{re colonne, au feu de: « Var arrêté du S1 janvier 1991, 11 est fail 
remise gracieuse à M, Chacun (Edmond), demeurant chez M. Calmel, 
rue du Capitaine-Jean, le Kram (près Tumsi, d'une somme de 
13.800 E représentant Le montant d'un trippercu de délégaluon de 
solde », lire: « Par arrèlé du ai janvier 1934, il est fait 1emi% 
gracieuse à M, Chacun (Edmond), demeurant chez M. Caimel, rue 
du Capilaine-Jean, le Kram (près Tunis), d'une somme de 
représentant le montant d'un tropperçu de délégation de solde », 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 44 mars 1951, il est ouvert au ministre de la défense 
nationale, sur l'exercice 1960, en addition aux crédits ouverts par 
la loi mo 56-857 du 21 juillet 1950 el par des lexles Spéciaux, un 
dit de 1.168, F applicable aux chapitres ciaprès du budget de 
la défense nalionalke, sechion commune : 


Chap. 701%, — Soldes, traitements et indemnités des personnels de 
Chap. 10%, — Dépenses diverses résullant des hosti- 


I sera pourvu à ceste dépense au raoyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée à la ligne « fonds de concours pour dépen-es d'in- 
térèt public ». 


Homologation de grade au titre de la Résistance intérieure française. 


Rectificalif au Journal officiel du février page 1997, 
2% colonne, au lieu de: « Veceler (Benjamin) », bre: « Vecsier (Ben- 
jamin) », 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrûté en date du ? février 1951, M. Houiller (Serge), agent de 
fre classé du cadre complémentaire de bureau du service des trans 
missions de la Se région militaire, est détaché pour une pénode de 
longue durée (cinq ans), à compter du fer janvier 1990, comme 
agent de classe daus le cadre d'employés de bureau recrutés sur 
contrat du service des transimissions de la 8° région militaire. 


Par arrêlé du 10 mars 1951, M. Fouque (Eugène), commis admil- 
nistratif à la direction des travaux du génie de Marseille, es placé 
dans la position de disponibilité d'office, pour raisons de sanlé, pour 
une période de six mois à compter du fer janvier 144. 


Par arrôlé du 10 mars 1931, la mise en disponibilité d'office de 
Mme Gatti (Suzanne), née Blanr, agent de bureau du cadre com- 
plémentaire à l'arrondissement des travaux du génie de Charmbéry, 
prononcée pour raisons de santé, par arrêté du 3 février 4950, est 
renouvelée pour une période d'un an à compter du 30 décembre 1950, 


Nomination d'un professeur à l'école d'application 
du service de santé militaire, 
Par décision du 12 mars 1951, est nommé professeur à l'école d'ap- 
plication du service de santé militaire, chaire de chirurgie spéciale 
et tactique sanitaire: 
M. le médecin colonel Tupin (Maurice Léon! 
du Val-de-Grâce, 
Cette décision prend effet à compter du for février 1954, 


professeur agrégé 


Attribution du titre de médecin biologiste du service de santé de l'air. 


Par décision en date du 15 février 1951, le titre de médecin biolo 
giste du service de santé de l'air est attribué à M. le médecin capi- 
taine Violette (François), du centre d'études de biologie aéronautique, 


_ 
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| 7321 Vlaminck (Robert), heutenant, pé le 14 janvier 1920, G. L, 4. 
logation de brevets de l'armée de l'air. 1/60. 
Le 7328 Darribehaude (Christian), lieutenant, né le 2 avril 1920, 6, 
T. 1/25. 


Par décision n° 25:00 SPAA/1/B en dale du 7 mars 1951, le secré- 
tuire d'Elat aux forces armées fair) décerne les brevels suivants 
pe sonnel ciapres: 


A. — PERSONNEL NAVIGANT 
1° Brevet militaire de pilote d'avion. 


(A compter du 21 juin 1953.) 
33875 De Rardon de Segonzac (Adalbert), lieutenant de réserve, né 
le 2 fuillet 1942, C. AL 222 (1). 


(A corapter du 27 décembre 190.) 

32876 Salini (Jean), sous-licutenant, né le 7 janvier 1929, école 3/708. 

83877 Puoirel (Maurice-E.\, sou:-lieutenant, né le 18 janvier 1921, 
école 93/7302, 

Lemonies de Sagazan (Yves), sous-lieulenant, né le 2 mai 
1926, école 3/702 

33879 Dangeurd {Yves-L 
3/08. 

22880 De Bodin de Galembert (Hervé), sous-Jiculenant, né le 4 février 
1929, école 3/708. 

23881 Poizat Lucien), lieutenant, né le 27 mars 1921, école 3/702, 

33882 Socretant (Roland-H.), sous-lieutenant, né le 14: mai 1926, 
école 3,702. 

35883 Vignet (Antoine-A.), sous-lieutenant, né le 2 octobre 1927, 
école 3,708, 

33884 Lesaing (Paul-L), sous-licutenant, né le 8 février 1927, école 
4/702, 

33885 Richard (Svlvain-P.), sous-lieutenant, né le 7 décembre 1923. 
école 2,702, 

32886 De Boishoisse! (Henry-M), sous-lieutenant, né le 10 juin 1924, 
école 3,702, 

33887 Auphan (Jean-C.), sous-iculenant, né le 28 novembre 1928, 
école 3,708. 

33888 Chalaing (lugues), sous-lieutenant, né le 14 mars 1927, école 
3/708. 

33889 De Lacoste (Bernard-M.) 
école 3 708, 

33800 Faure (A'aiu), sous-lieulenant, né le & février 1928, école 3/708. 

33891 Laulanmie (Edouard-F.), sous-heutenant, né le 25 décembre 1927, 
école 93,708, 

33802 Carof (Michel), sous-lieutenant, né le 10 mars 1928, école 3/708. 

33893 Leioup (Jean), sous-lieutenant, né le 14 mai 1928, école 3/708. 

33804 Oleo (Paul), sous-lieutenant, né le 19 août 198, école 3/708. 

3289 Duvent (Marcel-L.), sous-lieulenant, né le 23 mars 1924, école 
3/02. 


sous-licutenant, né le 25 mai 1928, école 


sous-lieulenant, né le 9 février 1928, 


2 Brevet militaire d’observateur en avion. 
a) Sous-spécialilé : « Navigaleur ». 


(A compter du 10 novembre 1950.) 
7314 Bonnet (Jean-V.), lieutenant, né le 18 mars 41920, G. T, 1/62. 
M5 Allain (Maurice-G.), lietenant, né le 12 seplembre 1916, G. T. 2/61, 
7316 Vautard (Jacques), lieutenant, né le 3 octobre #20, G. L. A. 
n° 45 
7317 Vives (Robert-M.\, lieutenant, né le 25 novembre 1919 G. T. 3/61, 
5418 Liebengulh (Jean-B.), lieutenant, né le 21 juin 1945, G. T. 2/61. 
3319 Quediniac (Jean), lieutenant, né le 3 mai 1925, G. T. 1/61. 
7320 Cosson (Robert-Y.), lieutenant, né le 26 novembre 1922, G. T. 
3/61. 
9321 Pichon (Georges-A.), lieulenant, né le 19 juillet 1920, école 
3/7 702, 


732 Lemieuvre (Pierre-J.), lieutenant, né le 19 avril 1923, G. T. 3/61. 


compter du novembre 1950.) 
7324 Raffin (Aïbert-H), lieutenant, né le 7 mai 1920, B. A. 702. 
La sous-spécialité de « Navigateur » est attribuée aux officiers 
ci-après : 
(A compter du 10 novembre 190.) 
Capitaine Lequeu, né le 19 août 1917, B. A. 418. 


(A compter du 25 novembre 41950) 

Lieutenant-colonel Rochot (Jacques), né le 16 décembre 198, B. A. 
1/12, 
b) Sous-spécialilté: « Radio navigateur ». 

(A compter du 25 novembre 1950.) 
7223 Borgne (Pierre), lieutenant, né le 22 mars 1920, G. T. 1/62. 
7326 Saunois (Robert-J.), lieutenant, né le 25 ianvier 1914, G, L. A, 

1/60. 


7329 Kirch (Mathias), capitaine, né le 9 juillet 1917, C. E. E. T. 
1330 Sprauel (Armand), lieutenant, né le 21 décembre 1913, 


G, T. 
7331 Bardot (Hubert), lieutenant, né le à novembre 1912, G. T. L. A, 
1/60. 


7332 Caillet (Joseph), lieutenant, né le 18 avril 1917, C. E. v, 
Brétigny. 

7333 Magrin (Jean-Marie), lieutenant, né le 11 mai 1913, G. T. 1/61, 
3» Brevet militaire de mitrailleur en avion. 
Sous-spéciaiilté: « Navigateur », 

{A compler du 10 novembre 1950.) 

4883 Legros {Gérard-Charles\, sergent, né le 30 juin 1926, C. $S, E. A, 

3e R. A. 
1884 Xuereb (Marc-J.), sergent, né le 7 juillet 1928, C. S. E. A. 3° R. A. 


La sous-spécialité de « Navigaleur » est attribuée gux sous-offi- 
ciers ci-après, titulaires du brevel militaire de mitrailleur en avion, 
(A compter du 10 novembre 1950.) 

Sergent-chef Delaroche (Rémy-M.), né le 20 avril 1920, G. T. 1/25. 
Sergent-chef Galiiere (Jean-P.), né le 16 décembre 1922, B. A. 2/76, 
(A compter du 25 novembre 1950.) 


Adjudant-chef Debroise (Marcel), né le 27 avril 1917, BR. A, 2/306, 
Sergent Gouzy (André), né le 17 juillet 1925, G. T. 1/25. 


1° Brevet militaire de radiotélégraphiste en avion. 
Sous-spécialilé : « Radiotélégraphiste de bord ». 


(A compter du 19 octobre 1940.) 


2065 Daujon ‘Jean-Claude), fre classe, né le 3 juin 198, G. T. L. 4 
1/60 (1). 


5° Brevet militaire de mé’anicien volant. 


(A compter du 29 seplembre 4950.) 
1119 Blaret (Edouard), sergent, né le 29 janvier 1920, G. L. A. 49, 


(A compter du 21 octobre 1950.) 
1120 Giorgi (François), sergent, né le 12 avril 1926, G. T. 1/62, 
1121 Roche (Bernard), sergent, né le 28 avril 1925, G. T. 1/62. 
(A compiler du 31 octobre 1950. 


1122 Pages (Jean), sergent, né le 30 septembre 1927, G. L. A. 50. 

1123 Alamamy (Raymond), sergent, né le 20 septembre 41921, 
G. L, A, 50, 

1124 Canals (Robert), sergent, né le 8 juin 1927, G. L. A. 50, 


{A compter du 6 novembre 1950.) 
1125 Texier (René), sergent, né le 16 juillet 1927, E. O. M. 85. 
1126 Milre (Louis), sergent, né le 17 octobre 1926, E, 0. M. 85. 
(A compter du 27 novembre 1950.) 


1127 Beccaria (Joseph), sergent, né le 30 juin 1926, G. T. 1/63, 
1128 Lema (Guillaume), sergent, né le 28 novembre 192%, G. T. 1/64 
1129 Ribes (Jacques), sergent, né le 25 juillet 4927, G. T. 1/63. 
4130 Meneret (Daniel), sergent, né le 22 juin 1925, G. T. 1/63. 
1131 Angeli (Simon), sergent-chef, né le 15 septembre 1920, G. T, 
1/63. 
/ (A compter du 12 décembre 1950.) 


1132 Duflos (André), sergent, né le 6 décembre 1925, B. A. 143, 
B, — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
1° Brevet supérieur de mécanicien d’'aéronautique, 
a) Spécialité: « Avion ». 


(A compter du 23 avril 1914.) 


300 Picard (Raymond), adjudant de réserve, né le 27 février 1884, 
B. C. 1, A. A. 267 (4). 


b) Spécialité: « Armement »; 


(A compter du fer janvier 1950.) 


161 Hedieux (Gilbert), adjudant-chef, né Je 23 décembre 1907, 
G.T.L.A. 2/60 (3). 
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€) Spécialité: « Télémsicanicien ». (A Compter du ? janvier 1951.) 
7868 Bouvier (Clande-G.), caporal, né le 20 mars 1:26, B. A4 
(A compler du 4 décembre 1950.) b) Spécialité: « Equipement ». 
895 Fourny (Jean), aspirant, né le 7 janvier 1919, CT. A. 802. 
26 Devaux (Pierre), aspirant, né le 5 mai 1921, B. A. 725. 1° Sous-spécialité: « Equipement de bord », 
2° Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique, {A compler du % décembre 19%.) 
NET MT ! 1212 Martin (Serge), sergent, né le 21 février 1498, E. C. 3 (2). 
a) Spécialité: « Avion ». 
e compte 93 déc x] l re 1950 } 
(A du 3 décembre 1950.) {A pter du À | 
213 Stasinski (Georges) aporal-chef, 1 » D novembre 192 
Lecoq (Georges-V.), caporal-chef, né le 4 octobre 1930, B, A. 721, 
4 Jaulin (Guy-A.), capora], né le 21 décembre 1929, B, A. 14 1914 Rayssac (René), caporakechef, né le 3 février 19%, Air Maroc, 
"vi Salvador {Louis-N.), caporal, né le 22 décembre 1930, B. A. 721. 5» Estivals (Pierre) capural chef, né le 11 avril 1929, E. À. A. 
rss Lassaïle (René), caporal, né le 16 février 1929, R. A. 921. 
ms Krebs (Georges-S.), caporal-chef, né Je 31 décembre 198, À 4345 cesari (Jean), caporal, né ‘e 27 novembre 19%, Air Algerie, 
2 pez (Francis), caporal, né G novermibre 1929, Air aroc, 
Dumas {Max-IL.), caporal-chef, né le 20 Juin 1929, B. A. 121. * 1218 Levine (Bernard caporal hef, né le novembre 1900, 
souifay (René-A.), caporal-chef, né le 45 janvier 1929, B. 
712 Thévenot (Jacques-M.), caporal-chef, né le 31 janvier 1930, 1219 Mongredien (Gérard-P.), caporal, né le 21 janvier 1991, B. A. 
Aïr Maroc. 721. 
SchaWer (Michel-A.), caporal, né le 121. 1220 Rommel (André-M.), caporal, né le 29 août 192, BR. A. 741. 
Benad (Louis-P.), caporal, né !e 1% juin 1929, Air Tunisie. 1091 Môntorcier apnrenti né le 45 lanvier 1999 
Sou:ard (Pierre-Ch.), caporal, né le 16 janvier 1929, B. A. 112. l, apprenu, né 16 Lo J - 
“816 Laviille (Serge-F.), caporal, né æ 4 avril 1930, 121. 1222 Dreville (Jean), caporal, né le 15 septembre 1941, B A. PL 
"si: Leclerc (Jacques-M.), caporal, né le juin 1930, B. A. 122% Lelandais (Marcel-A.), caporal, né le 8 mai 19%, Air Maroc 
5818 Thomas (Ferdinand-M.), caporal, né le {°° sejtembre 1939, 4224 Gille (Christian-4.-B.), caporal, n6 le 10 septembre 19%1, Air 
B, A. 106. Maroc. 
7819 Roudon (Guy-M.), caporal, né le 48 février 1929, Air Maroc, 1225 Chatry (Claude-A.), caporal, né le 5 juillet 1992, pare 2/122 
7820 Manot (René-J.), caporal, né le 17 juillet 1929, Air Maroc. 12% Huguet (Francis-G.), apprenti, né le 7 seplembre 1922, E 
(A compter du 16 décembre 1950.) à. 
90 s-enécis « », 
Lecouffe (André-P.), caporal, né le 27 décembre 1928, B. A. ous-spécialit Photo 
1822 lieraud (Roland-Il.), caporal-chef, né le 18 novembre 1990, (A compter du 24 décembre 1950.) 
7823 Guery (Gabriel), caporal, né le 23 avril 1928, B. A. 721. 122: RER (Sent, adjudant-chef, né le 42 mai 1915, 1° DA 
7821 Montmasson (Georges-S.), caporal-chef, né le février 1951, A (al. 
B. À. 721 Spécialité : 
LE « « Afelie 
7825 Bonnes (André-P.), caporal-chef, né le 25 juin 1929, B. A. 721 c) Spécialile ticlier » 
"825 Faubert (Marcel), caporal-chef, né le 9 juin 1929, B. A. 721. do Sous-spécialité: « Ajustenr machines-outils ». 
7827 Hartmann (Daniel-A}), caporal, né le 4 juillet 1990, B. A. 721. 
f8s Dumoulin (Dominique), caporal-chef, né le 12 août 1990, B. A. (A compter du 23 décembre 19%.) 
721. 1165 Aublanc (René-C.), ca e ai 192 7? 
{ Caporal, né le der mai 1931, B. A. 721. 
829 Nicaud (Lucien), caporal-chef, né le ! mars 1991, B. A. 7241. 1166 Gebhin (Pierre-R.), Caporal, né le 2 juillet 1931, B. A. 74. 
7330 Chapeau (Michel-G.), caporal, né ie 19 juillet 1929, B. A. 107. 1167 Raconnet (Paul-M.), caporal, né le 28 juin 1991, B. A. 721. 
f831 Debeaune (Henri-R.), caporal, né le 3 juin 1930, Air Maroc. 116$ Castillon (Joseph), caporal, né le 3 févrer 49%, B. A. 721 
7832 Grossi (Pierçe-F.), caporal, né le 4 septembre 198, G. C. 4/1. | 4169 Legrain (René-R.), caporal, né le 18 septembre 19%, B. À. 71. 
783 Gase (Raymond-P.), caporal, né le 23 septembre 190, G. C. 1/1 1170 Gaslaud (Georges-J,), caporal, né le 6 octobre 1931, B. A. 72L 
7331 Jousseaume (Roger-R.), caporal, né le 90 mai 1928, Air Maroc. 1171 Lavigne (Michel-P.), capora:, né le 31 mars 1921, M. À. 722 
78% Migaud (Jacques-H.), caporal, né le 17 octobre 1950, AE 2/721, 1172 Marie (Jean-G.), caporal, né le 11 juillet 1922, R. A. 702. 4 
7836 Mingas ({Atndré-G.), caporal, né le 25 mars 1929, Air Maroë 1173 Barnv (Jean), caporal, né le 9 janvier 1991, Air Mafoc 
7837 Martin (Robert-M.), caporal, né le 7 juin 1930, G. CG. 1/1. 
TSus Aliezard (Pierre-J.), caporal, né le 1% mai 1928, B. A. 122. (A compter du 15 février 1951.) 
Nicol (Henri-E.), caporal, né le 9 novembre 1929, Air Maroc. 
5810 Blanquet (Michel-A.\, caporal, né le 13 juillet 1929, B. A. 122 1174 Pithois (Jules), sergent-chef, né !e 26 janvier 1920, Air E. O. (2). 
Jo Sous-snéri: Se « snuisier ébénisté » 
(A comp'er du 23 décembre 1950.) 2° Sous-spécialité: « Menuisier ébéniste ». 
7sil Liborio (Jean-F.), caporal, né le 28 février 1932, R. A. 721. (A compter du 16 décembre 1950). 
7542 Gaboriaud (Serge-P.), 2e classe, né le 30 août 1932, B. A. 721. 1175 Gaisset ‘Edouard-L.)}, sergnt-chef, n6 le 3 avril 1920, A S.R.M.A, 
7813, Maguin {Cläaude-G.), caporal, né le 16 juillet 4931, B. A. 721. 863, 
7844 Garnier (Mich?l), caporal, né le 3 avril 1932, B, A. 721. 
7815 Marchal (Claude-A.), caporal, né le 18 août 1991, B. A. 721. 3° Sous-spécialité: « Matériel roulant », 
7846 Ducrocq (Guy-E.), caporal, né le 19 août 1952, B. A. 721, 
9847 Delattre (Jack-G.), caporal, né le 15 mai 19%, B. A. 791. (A compter du 23 décembre 1949.) 
7818 Sourdet (Jean-L.), apprenti, né le 9 janvier 1933, Air Maroc. 1176 Soupa {Louis), sergent-chef, né le 4 novembre 1920, PB. A. 118 #4 
7849 Deimange (Jean-C.), caporal, né le 6 janvier 1932, Air Maroc. 1177 Barre (Charles), sergent-chef, né le 21 juilet 1920, R. A. 706 3h. 
7850 Pradille (Jean-R.), caporal, né le 25 avril 4931, Air Maroc. 1173 Louence (Raymond), adjudant, né le 13 mars 1921, A. O. F. (9). 
7551 Bassaber (Mathieu), caporal, né le 19 décembre 19%, Air Maroc. 
7852 Ostric (Paul-J.), caporal-chef, né le 23 janvier 1930, B. A. 721. (A compter du 5 septembre 1950.) 
7893 Lagarde (Paul-R.), caporal, né le 17 novembre 1920, B, A. 721 1170 
9 Dubournet (Jean-E.), sergent, né le 23 rier 1923, F 3 
7854 Louvel (Guy-J.), caporal, né le 6 mars 1930, B. A. 721. : ao ean-E.), sergent, né le 23 janvier 1923, E. A. A. 602, 
7855 Lacou (Jean-G.), caporal-chef, né le 29 janvier 1931, B. A. 721. (A compiler du 15 décembre 1950.) 
7856 OrhanG (Joël-E.), caporal, né le 3 février 1929, B, A. 721, 
7857 Roblin (Jean-M.), caporal-chef, né le 31 mars 19%0, B. A. 721. 1180 Pottier (Roger), sergent, né le 28 janvier 1925, B. A. 162, 
7858 Marcais (Jacques-A.), caporal, né le 15 décembre 1990, B. A. 721. ter 
5859 Estienne (Alain-R.), caporal, né le 2 février 1930, B. A. 791. (A compter du 16 décembre 1950.) 
7860 Delcelier (Jean-F.), caporal, né le 21 juillet 4929, B. A. 721. 1181 Clèdes 'Louis-E.), sergent, né Je 19 août 1921, B. A, 701. 
7861 Cugy (Roger-R.), caporal, né le 13 mars 1930, Air Maroc. - : 
7862 Hunsicker (Robert-J.), caporal, né le 13 juillet 1920, Air Algérie. (A compter du 23 Cécembre 1950.) 
7863 Boissière (Claude-P.}, caporal, né le 3 février 1930, Air Maroc. 1182 Mäniquaire (Pierre-M.}, sergent, né le 15 juillet 1920, G. €. 2,2 
7864 Legros (Joseph-R.), caporal-chef, né le 30 avril 1927, Air Algérie. 1183 Luten (Jean-Baptiste), sergent-chef, né le 17 février 1922, B. A 
7865 Romeu (Raoul-P.), caporal, né le 4 juibet 1929, Air Maroc. 422. 
7866 Bayard (Jim-J.), caporal, né le 13 mars 1930, Air-Maroc. 1184 Vasseur (Georges-R.), sergentchef, né le 20 novembre 1923, 
7867 Carrivrbe (Pierre), caporal-chef, n6 le 24 juin 1930, parc 2/122. G, €. 23. 


L 
A. 
3, 
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(A compler du fer janvier 1951.) 


#85 Cuzin (René), sergent-chef, né le 22 février 1922, B, À. 1/124 (3), 


{A compler du 25 janvier 1951.) 
4186 Tavernier (Raymond-E.), né Je 
A.F.A.A. 21604 
4183 Amadei Thomas), sergent, né le 24 septembre 1925, B. A. 107. 


sergent-chef, 13 août 1942, 


d) Spécialité: « Telémécomeæn ». 
4e « Radioéleciricien », 
(A compler du décembre 1950.) 


Moulin (Pierre Æ.). caporal, né le 7 mai 1432, B. A. 14. 
Leprun (Yvés-J.), caporal-chef, né le 21 août 1931, E. À. A. 
Bocabæille (Christian), caporal, né le 22 avril 1992, G.M.M.T.A. 
250 Labrousse (Jean), caporal, né le 26 mars 19, E, A. A. 603. 
Lui Lesavoureux (Joseph), caporal, né le 26 mars 19, Air Maroc. 
Delehelle (Guy-D.), caporal, né le 18 avril 14H, Air Maroc. 
L253 Favrou (PBierre-F.), caporal-chef, né le 5 février 1931, CEIT 87. 
Mesnil (Robert-R.), classe, né le 7 novembre 1942, Air Tuni- 
sie 
b?3 Lavandier (Claude-P.\, caporal-chef, né le 6 janvier 1991, E.A.A. 
Zinnato (Sylvestre R.), caporal, né le 16 juillet 19%, GM.M.T.A. 
Descoings (Jean-H.), caporal, né 13 novemibre 1931, E.A.A. 601. 
G228 Bruneau (André-J.), caporal, né le 29 avril 1951, Æ. À. A. 2/60. 
6259 Berger (Alain-Aibert), caporal-chef, né le 2 août 1941, E. A. À. 
1:60! 
(A compler du 21 décembre 190.) 


Gœuriot (André), eergent, né le 24 janvier 1929, A. 447. 
H261 Salmon (Jacques), sergent, né le 5 mai 1927, H. À. 702. 
Chabannes (Raymond), sergent, né le 17 décembre 1927, Air 
6263 Gallot (Jean-H.), caporal-chef, né le 22 octobre 1930, B. À. 406. 
6261 Alter (Daniel, caporal-chef, né le 22 février 19%, B. À. 106. 
b26n Poirel (Christian), sergent, né le 22 juillet 1929, 5e R. A. 
5206 Bilbault (Georges-P.), semgent, né le 8 octobre 1928, &e R, A. 
#%7 Ducros (Michel), sergent, né le 16 novembre 196, Z. D. A. 901, 
268 Astaes (Georges-R.), caporaï-chef, né le 4 avril 1929, 4e R. A. 
5269 Cocot (Henri-C.), sergent, né le 20 février 1930, C.T, A. 813. 
5270 Chatelier (Michel-J.), sergent, né le % sentembre 192%, Air 
Maroc, 
Madigou (Plhvrre), sergent, né le 2% août 193%, Air Meroc. 
5272 Hauelle (Guy-H.), sergent, né le 4 juin 1929, Z. A. 
L274 Pigeon (Gilberl-R,), sergent, né le 2 janvier 1990, G. C.T. A. 72. 
5274 Aviet (Gilbert-S.), sergent, né le 20 décembhre 1928, G.C.T.A. 72. 
b275 Prelet (Fdouard-M.), sergent, né le te avril 1H, Air E. 0. 
b276 Freichel (Jean), caparal, né le 17 février 1931, Air Algérie. 
Chies (Rabert), caporai-chef, né le 17 septemlwe 1931, Air E, 0. 
H27 Morelli (François), sergent, né le jf avril 1927, Air Algérie, 
b279 Regimbhearnr (Pierre), sergent, né le {er avril 1929, Air Maroc. 
b280 Pommier (Javques), caporal-ehef, né le 26 février 498, Aie Maroc. 
Pouvadon (Gabriel-J.), caporal<hef, né le 9 juin 1939, C.T.A. 801. 
5282 Longuevile (Michel), sergent, né le ter mars 1929, BH. À, 13. 
5283 Florent (Joseph), caporal-chef, né le %5 septembre 1928, B.A. 723. 
28h Pain (Jacques), sergent, né le 1er février 1929, E, A. A. 609. 
285 Laville (Guy), Caporal-chef, né le 2 mars 1929, C. T. A. 801. 


2° Sous<épérialilé: « Téléphone ». 
(A compler du 13 décembre 1950.) 


5287 Mawzin (Georges), sergent, mé le 44 avril 19%, B. A. 795. 

b28S Le Goff (Denis), sergent, né le 7 actobre 1930, Air Marat. 

5289 Lieulaud (Victor), sergent, né le 16 mars 193%, Air Maroc. 
5200 Gery (Pierre), sergent, né le fer Janvier 1931, B. A. 117. 

6291 Laucoin (Fernand), sergent, né le 3 février 1928, Ale Maroc. 
5292 Troy (Miche), caporal-chef, né le 22 novembre 1928, C.T.A. 804 
b293 Berger (Pierre), sergent, né le 7 avril 1930, C, T. A. 805. 

Jaequesson (Roger), sergent, né le 28 décembre 1990, C.T.A. #61. 
#2% Rouchouze (Denis), sergent, né le 26 février 19429, C. T. 4. 802. 
62% Elarvie (Louis), sergent, né le 2 octobre 1930, C. T. A. 80. 
5297 Perarnaud (Etienne), sergent, né le 17 janvier 1930, B. A. 725. 
2% Mousseux (Roger), eaporal-chef, né le 29 août 1930, C. T. A. 80. 
Lb299 Mariou {Henri), sergent, né le 2) juillet 19%, B. A. 725. 

300 Pousse (René), sergent, né le 22 septembre 1929, C.'T. A. 807. 
6301 Quintaux (Jean), sergent, né le 22 octobre 1990, C. T. A. 66, 
6302 Païanca (Jacques), sergent, né le 2f mai 19%, C. T. A. S03. 
6303 Billet (René), sergent, né le 14 décembre 1929, CEIT &355. 
b3%04 Quiiichini (Jules), sergent, né le 11 octobre 19%, C. T. A. 8, 
5303 Ducau (Guillaume), sergent, né le 17 avril 1930, H. A. 4N. 
b308 Prioux (Marcel), sergent, né le 17 juin 1929, C.T. A. 813. 
6307 Sarre (René), caporal-chef, né le 7 juillet 199, C. T. A, 813. 
5208 Dupont (Jean), sargent, né le fer octobre 1939, Air Tunisie. 
5309 Faugeron (François), sergent, né le 13 mai 1925, B. A, 407. 
5310 Le Torrec Jean), sergent, né le 5 novembre 1930, C.T. A. 805 


C. — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 
Brevet supérieur du service général, 
a) Spécialité: « Erplaitant des transmissions ». 
Sous-spécialité: « Chef de radiaélectrique 


(A compter «du 42 juillet #95%0:) 


8 Bernasconi (Joseph), adjudant, né le 27 février 1924, C.T. A. 
80% (2). 
b) Spécialité: « Fusilier de l'air ». 


(A compter du 22 août 1950.) 


1487 Chabot (Jacques), sergent-ohef, né le 18 avril 1923, B 
1/497 (2). 
(A compter du fer seplembre 1930.) 
1488 Clanchet (Julien-M.), sergent-chef, né le 2 août 1917, B. A, 


107 (2). 
(A compler du fer décembre 1950.) 


1489 Galleyn (Pierre |, sergent-chef, né le 22 eeplembre 1924 
A. 0. F. (2). 


€) Spécialuüé: « Comptable », 
Comptable administratif. 


‘ (A compter du 30 juillet 1947.) 
746 Lemonnier (Pierre-R.-P.), aspirant de réserve, né le 31 août 1925 
G. M. A. A. 229 (2) (5). 
(A comgpler du 26 janvier 1951.) 
747 Ratlier (Pierre), sergent, né le 19 mai 1925, B, A 1/124 (2). 


d) Spécialité: « Secrétaire d'état-major ». 


(A compler du 21 mars 190.) 


De Vevrines (Jean-H.), adjudant, né le 13 novembre 1918, S. & 
F. A. (2;. 


(A compter du 5 avril 1950.) 
912 Duffourg (Henri), adjudant, né le 14 juillet 1919, S. S, F. A. (2). 


(A compiler du 30 juin 19%0.) 


913 Trevise (Jacques), adjudant-hef, né le 28 novembre 1918, B. A. : 
140 (2). 
94 Krier (René), adjudant-chef, né le 25 avril 1914, B, A. 1/139 (2). 


Spécialité: « Monittur chef d'éducation physique ». 
Müilre d'armes. 


(A compter du 15 décembre 1950.) 
231 Rounard (Louis), sergent, né le 19 mars 19%5, B, A. 1/418. 
232 Rounard (Maurice), sergent, né le 19 mars 1925, H, A. 1/70. 
233 Lecomte (Bernard), sergent, né le 5 avril 1923, B. À, 1/122. 
2% Usubelli (Louis), sergent, né le 11 février 1924, HB. À. 1/702. 
23% (Jean), sergent, né le 19 oelobre 1925, B. A. 1/112, 


1) Spécialité: « Ghef de sécurité incendie », 


(A compler du 30 juillet 1947.) 


47 Chabrol (Edmond), adjudant-chef, né le 29 décembre 1909, Ar | 
B. J. (2). 


Brevet élémentaire du service général. 
a) Spécialité: « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes ». 


(A compter du 27 janvier 1951.) 


84 Ferracei (Jacques), sergentohef, né le 20 mai 1924, S. T. AR 
924 (2). 


b) Spécialité: « Météorologiste ». 


(A compter du fer février 1951.) 

77 Grisoni (Pierre), sergent, né le 11 février 1926, S. G. A. C. C. 
78 Luzi (Emile), sergent, né le 23 dévembre 1920, B, A, 702. 

79 Le Muign (Yves), sergent, né le 6 octobre 1926, S. G. À. G. CG” 
80 Crozet (Robert), sergent, né le 25 décembre 1926, S. G. A. C. Cs | 
Lelbos (Roger), sergent-chef, né le 4 septembre 1921, S. 

. 

82 Van Heule (César), sergent, né le 20 février 1926, S. G. A. "Ce G |! 
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c) Spécialité: « Erploilant des transmissions ». 


Sous-spécialité: « Chef opérateur radioélectrique 
(A compter du 21 décembre 190.) 
691 Pépin (Camille), sergent, n6 le 7 mai 1927, C. T. À. 804. 
692 Sauvet (Euchar), sergent, né le 2 janvier 1923 C. T. A. 803. 
633 Thieux (Paul), sergent, né le 10 octobre 41927, T. A, 802. 
69% Gouinaud (Charles), sergent, né le 19 juin 1924, CG. T, A. 803. 
69» Brousset (Guy), sergent, né le 17 février 1924, C. T. A. 806. 
606 Milone (Antoine), sergent, né le 21 décembre 1926, C. T. A. 804. 
697 Louvrier (Louis), sergent, né le 14 juin 1928, CG. T. A, 805. 
cos Encet (Jean), sergent, né le 19 mai 1927, C. T. A. 805. 
629 Gazeau (Armand), sergent, né le 17 septembre 1920, G. C. 
T. 
700 Valette (Jean), sergent, né le 12 mars 1928, C, 1. T.'2/209. 
ot Vincentili (Pierre), sergent, né le 13 novembre 1927, Z. D. 
A. 
702 Rouveure (Robert), sergent, né le 19 février 1924, B, A, 723, 
à signoret (Jean), sergent, né le 28 mai 1929, C.T.A. 805. 
ï, Moneral (Gaston), caporal-chef, né le {er février 1927, CG, T. 
A. 803. 
7 Grignon (René), sergent, né le 21 novembre 1925, C. T. A. 803. 
506 scavino (Paul), saporal-chef, né le {1 mai 193, A. 
107 Bourghelle (Henri), sergent, né le 21 septembre 196, C. T. À. 804 
10S l'errin (Pierre), sergent, né le 2 mars 1926, Z. D. A. 905. 
109 Dubois (Laurent), sergent, né le 16 janvier 1929, C.T. A. 806. 
710 Allègre (Roger), caporal-chef, né le 26 novembre 1926, 
C.'T. À 004, 
71 Bassuel (Charles), sergent, né le 24 juillet 1935, GT. A. 808. 
712 Lasserre (Albert), sergent, né le 2% mars 192%, C.T. A. 806. 
713 Lorinel (Georges), sergenlæhef, né le 14 août 1924, C. T. À. 809. 
714 Benet (Irénée) sergent, né le 28 juin 1926, C. T. A. 803, 


2e Sous-spécialité: « Chef opérateur télégraphiste 


(A compler du 21 décembre 19%.) 


715 Bellec (Jean), sergent, né le 27 mai 1926, C. T. A. 806. 
716 Bessière (Edouard), sergent, né le 17 février 193, C.T. A. 804. 


d) Spécialité: « Fusilier de l'air », 
(A compler du 15 septembre 199.7 
Arlero (Baptiste), adfjudant, né le 13 seplembre 1916, B, A, 
1/1%6 (2). 
(A compler du 17 seplernbre 1949.) 
287 Robic (Pierre), adjudant, né le 17 septembre 1914, B. A. 710 (2). 


(A compler du 18 avril 1%.) 
88% Lejeune (Jean), sergent, né le 2 juin 19%, R. A. 1/104 (à). 


(A compter du 27 mai 190.) 
##9 Raleva (André), adjudant-chef, date de naissance présume 1916, 
B. A. 1/181 (2). 
(A compler du 31 mai 195.) 
Coum (Louis-Y,}, sergent-chef, né Je novembre 41923, 
B. A. 182 (2). 
(A compter du 41 juillet 190.) 


#91 Amiel (Gilbert), sergent, né le 28 avril 19%, B. À. "40 (2). 
2592 Delrieu (Robert), sergent, né le 14 avril 1927, W. A. 140 (2). 


(A compler du 8 août 1950.) 
2593 Gautier (Antoine), sergent-chef, né le 14 février 19%, G. T 
1/63 (2), 
2%9% Renson (Gérard), sergent, né le 26 mai 1928, G. T. 1/63 (2). 


(A compler du 18 août 1950.) 
25% Deloraine (Abel), adjudant, né le 21 janvier 198, B. À 1/156 (2), 


(A compter du 1er ociobre 1950.) 


29% Du Garreau de La Méchenie (Michel), sergent, né le % juillet 
1929, E, P. A. A. 741 2). 

291 Lagrand (François), sergent, né le 28 mai 198, E. P, À. À, 741 
(2). 

2598 Raynaud (Francis), sergent, né le 3 février 1929, FE. P. A. A. 741 
(2). 

(A compter du 6 octobre 1950.) 
2599 Perrin (Maurice), sergent, né le 15 mai 1919, B. A. 127 (2). 
260 Pupary (Paul), sergent, né le 30 janvier 1927, B. A, 127 (2). 


(A compter du 6 décembre 1950.) 
9601 Caillot (Jacques), sergent-chef, né le 7 janvier 1917, G, M. M, 


À, 

%60 Manko (Sléphan), sergent, né le 21 avril 19%, G. M, M. T. A, 
(2). 

9603 Zimimerinann {Roberl), sergent, né le 2 mai 1928, G. M, M, 
T. À, 


e) Spécialité: « Complable », 
Comptable adiministratif, 
(A compter du 20 décembre 1950.) 
4794 Couibeau (Roger), adjudantchef, né le 8 juin 1914, Air E. ©. 
Spécialité: « Secrétaire daclylo 


(A compter du {9 août 1M7.) 


2847 Westrelin (Georges), 
M, À. (2). 


sergent, né le 11 sep'embre 192, G. M. 


‘A compler du fer janvier 1949) 
Guillou (Louis), sersent, né le 22 1924, Air (2). 


(A compter du 30 juin 19%.) 
2849 Eynard {Roger), sergent-chef, né le 4 août 199, C. E, L T, 872 


g) Spicialité: « Erperts textiles et cuirs 
Sous-spécialité" « Cuirs 


(A compter du 18 juillet 1%0) 
24 Rouge (Clovis), sergent, né le 15 soplembre 1926, M. C. I 797. 


h) Spécialité: « Cuisinier 
Cuisinier de 1re classe, 
(A compler du 21 février 1950.) 
767 Jaubert (René), sergent, né le 8 juillet 1925, Air E. 0. 


Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à complet 
de la date d'homologation %e leur brevet. 

Les affectations et grades portés sur celle décision sont ceux figu 
rant aux dossiers des avants droit lors de l'élaboration du présent 
travail. En cas de mutation où de changement de grade, il y à Heu 
d'avertir la nouvelle formation du militaire en cause 

Les comimandants voudront bien, chacun en ce qui Île 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise À 
jour rigoureuse des pièces matricules des intéressés 

Par ailleurs, les commandants de centres mobilisaleurs sont tenus 
de meltre à jour les dossiers du personnel des réserves el de noi 
fler ces homologalions, 

(4) Equivalence, 

(2) Reclassement. 

(3) Transformation, 

(4) Régularisation, 

(5) Cette attribution de brévet supérieur de comptable annule et 
remplace celle ayant été prononcée par D. M. no 111575, A. 
4 B. du 6 septembre 19%, insérée au Journal officiel n° 2% du 16 sep- 
termbre 4900. 

— te +— 


Rectificalif au Journal officiel du % août 


Page S970, 2 colonne, et ligne: 

Ces deux lign°s sont annulées et remplacées cornme suit: 
> colonne, ligne, au lieu de: « 174% Jejeune (Jean), sergent, 
2% A. », lire: « 1515 Lejeune (Jean-B.-M.), s'rgent, né Le juin 


lectificatif à la décision ministérielle no 10517/SPAA/4/R du 
% août insérce au Journal officiel du septembre 10: 


Page 93:16, % colonne, 2e lisne: 

Le brevet élémentaire de fusilier de l'air, homologué sous Île 
n° 1933 à compter du fee décembre 1949 et attribué au sergent 
Lejeune (Jean-H:-M.), né le % juin 1928, du €. E, % A. (2, 
est annulé, 


Recliflcatif à la décision ministérielle no 1000/SPAA/1/B du 2% jan. 

vier 1%41, insérée au Journal officiel du 10 février 1: 

Page 1454, Îre colonne, 5% ligne: après: « no 1 (3) », 

« (à compter du 12 août 19%): 418% Capelet (André) ». 


Même page, æ colonne, 16 ligne, au lieu de: « (à compler du 
12 avril 190) », lire: « (à compter du 13 avril 1%) ». 


ijouler: 
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Page 1455, 2 colonn°, 6ñe ligne, au lieu de: « 2480 Brocard (Jo- 
seph), adjudant, né le #5 septembre 1915, fre KR. Aé, fre KR, A. (6) », 
lire: « 2:50 Brocard (Joseph), adjudant, né le 15 septeinbre 1915, 
re D, A6, fre R. A, (6) ». 

Page 145%, re colonne, 1@ ligne, au lieu de: « 2:88 Dod main 
(Camille), sergent », lire: « 244$ Dodeman (Camille), sergent »: 
ligne, au lieu de: « Chanrol (Lucien), sergent », lire: « 2496 
Chabrol (Lucien), sergent » 


Page 1:57, 4re colonne, fée ligne, au lieu de: « c) Spécialité: 
Canonnier #1 mitraillewr de l’armée de l'air », dire: « c) Spécialité: 
Canonnier et mitrailleur de l'artillerie de l'air ». 

page, 2e colonne, ligne, au lieu de: « 1%5 Lejeune 
(J an), sergent, né le 2 juin 19%, B. T, A. 20 », lire: « 1769 Le- 
june (Jean-B.-M.), sergent, né le À juin 198, Air E. O0. »: 39e ligne, 
au lieu de: « 1792 Boget (Wilfrid), caporal, né le % octobre 193, 
Air E. O. », lire: « 179% Boget (Wüfrid), caporal, né le 22 octobre 
4931, Air E. O. », 


Page 11%8, re colonne, 42e ligne, au lieu de: « %1 Sabalhier 
(Alfred), lieutenant, né le 17 juillet 1%10, B. A. 1/HL (5) », lire: 
« 251 Sabathier (Alfred), lieutenant, né Je 17 juillet 4910, 
B. A. 1/111 (5) ». 

Page 1129, {re colonne, ligne: 

Le premier paragraphe du reclificalif au Journal officiel du 31 dé- 
cembre 1950 est annulé et remplacé comme suit: 

« Page 13478, 2e colonne, 47e ligne, au lieu de: 1610 Barbier 
(Raymond), adjudant-chef, né le 8 août 1906, Air E. O. (2), lire: 
4610 Barbier (Raymond), adjudant-chef, né Je 8 mai 190, 
Air E. O. (2). » 

+ © + 


Admission à l’honorariat (intendance, cadre auxiliaire). 


Par décision ministérielle en date du 9 mars 1951, les officiers de 
réserve du service de l'intendance, rayés des cadres, dont les noms 
suivent, ont 616 admis à l’honorariat de leur grade à compter de la 
date de leur radiation des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925) : 


Attachés à l'intendance. 


MM. Reveilland (Abel-Paul-Louis-André), attaché de fre classe à l'in- 
tendance. 
Gigi (Gustave-Marie-Paul), atlaché de îre classe à l’intendance. 


Ofliciers d'administration. 


MM. Bourdier de Beauregard (François-Jean), commandant. 
Lesœur (Louis-Octave), commandant, 
Rouyer (Lucien-Gabriel-Fernand), capitaine. 
de Sevin (CharlesMarie-Henri-Huon), capitaine. 
Dufey (Guy-Charles), capitaine, 
Dupain (André), lieutenant. 
Lapassa (Benjamin-Paul-Henri), lieutenant. 


Admission à l'honorariat (argée de l'air, réserve). 


Rectificalif au Journal officiel du 4 mars 1%41: page 2272, 4° co- 
lonne, au lieu de: « Cremi dit Cremieux », lire: « Cremy dit 
Cremieux », 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Reclificalif au Journal officiel du 14 décembre 1950, page 1268: 
Au lieu de: 
Par décret en date du fer décembre 1%0... 
% RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du matériel. 


MM. les aspirants de réserve d'artillerie Cote (Joseph-Francis), 
Reocreux (Louis-Marius). 
Lire : 
Par décision en date du 1 décembre 1950... 


8e RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du matériel. 
MM. les aspirants de réserv d'artillerie Cote (Joseph-Francis), 


Reocreux (Louis Marius). 
© 


Ordre de nomination dans le corps des secrétaires administratifs 
(année 1949). 


DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE SANTE DES ARMEES 
(SECTION TERRE) 


Les secrétaires administratifs dont les noms suivent, inserits an 
fableau d'avancement de l'année M9, par arrêlé du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) en date du > févrigr 191 (Journal 
officiel du 13mars, p 2563) sont nonmmnés dans les conditions ci-après : 


Secrétaires administratifs principaux 1% échelon. 
Les secrélaires administratifs de fre classe, 4er échelon: 
(A compler du 1er juillet 1919) 


MM. kirch Nicolas}, direction du service de santé de la G° région, 
Metz. 
Terrien (Alfred), hôpital miiilaire Ambroise-Paré, à Rennes. 
Versini (Lucien), hôpital militaire de Briançon, 
Marnet (Antoine), statistique médicale de l'armée et B. C. C. 
S. S. A., à Limoges. 


Secrelaires administratifs de 1re classe, {7 échelon. 


es secrétaires administralifs de 2e classe, 4e, 5e et Ge éche- 
On : 
(A compter du {+ janvier 1949.) 


MM Dehomenie (Jean), direction du service de santé de Ja {re 

région, à Paris, 

Meunier (Robert), direction centrale des services de santé des 
armées, à Paris. 

Meyrigne (René), direction du service de santé de la 4 région, 
à Bordeaux. 

bo (Lucien), direction du service de santé de la 6° région, 
à Metz. 

Rede (Albert), hôpital militaire de Toulouse. 

Longy (Joseph), statistique médicale de l’armée et B. C. €. 
S. S. À. à Limoges. 

Vigne (Alfred), direction du service de santé des troupes de 
Tunisie, à Tumis. 


(A compter du 1er juillet 1949.) 


MM. ne (Paul), direction du service de santé de la 7e région, 
Mare cr (Jean), direction du service de santé de Ja 3 région, 
ennes. 
Bernou (Gabriel), direction du service de santé de la b° région, 
à Toulouse. 
Kirmann (Gabrieïle), hôpital militaire Labadie, à Marseille. 


DIRECTION CENTRALE DU GENIE 


Les secrétaires administratifs dont les noms suivent, inscrits an 
er d'avancement de 1M9 (Journal officiel du 43 mars 1%4) sont 
nommés : 


L — Secrélaire administrati[ principal, 1e échelon. 


(Pour prendre rang du 1*r juillet 1949.) 
MM. Melandy (André), 4e région militaire, 
Le Bail (Jean), 3 région militaire 
Henry (André), 7 région militaire. . 
Vilmet (André), 6° région militaire. 
Bourlier (Marceau), {re région militaire. 


— Secrétaire administratif de 1" classe, échelon. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1949.) 
MM. Plantier (Joseph), 3e région militaire, 
Pradet (Armand), 5° région militaire. 
Perrot (Fernand), {re région militaire. 
Martin (Marcel), 6e région militaire 
Bras (Roger), % région militaire. 
Lhermitte (Amélie), 4 région militaire. 
. Dedecker (Jean), 2° région militaire, 
Campion (Marie-Antoinette), 9e région militaire. 
. Vilgrain (Marcel), æ région militaire. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1949.) 


. Venn (Jean), 3° région militaire. : 
Peladeau (Jean), 5° région militaire. 
Henry (Joseph), 3° région militaire. 
Arnaud (Octave), 9 jen militaire. 
Olivier (Augustin), 8 région militaire. 


| 
| 
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DIRECTION CENTRALE DE L'INTENDANCE 


1. — CHANGEMENT DF CLASSE 


Les sec rétaires administratifs dont les noms suivent, inscrits au 
tableau d’av ancermenl de l’année 1949 arrèlé par le secrétaire d'Etat 


aux forces armées 
officiel des 12 
conditions ci-après: 


(guerre) à la date du 2% février 1%51 (Journal 
et 13 mars 41901, 


p. 2563), sont promus dans les 


Secrétaires administratifs de {re classe pour le grade de secrétaire 
administratif principal, 1er échelon. 


INTENDANCE 


‘(A compter du fe juillet 1949.) 
4 MM. Bourjade (René), 4  ré- 
gion (1). 
2 Patwrel (Louis), 1re ré- 
gion. 
3 Berthelemy (Alphonse), 6° 
région. 


4 Broussard (Gabriel), {re 
région. 
5 Lubrano - Lavadera  (Ra- 


phaël}, 106 région, 


Mariani (Etirnne), % ré- 
gion 
7 Blesbois (Pierre), {re ré- 
gion, 
Euvrard (René), 1® ré- 
gion. 
9 Pontie (Louis), 5 région. 
40 Devanlay (Eugène), % ré- 
gion. 
‘di Larraya (Gaston), 4 né- 
gion, 
42 Pascal (Alfred), &@ région. 
43 Batail (Marie - Emile), 3 
région, 


Secrétaires administratifs de % 


14 MM. Coste (Emile), 4e région. 


15 (Raoul), région. 

16 Capsie (Lucie n), de région. 

17 Rondet (J°an), région. 

15 Foiche (Paul), % région. 

19 Darmon (Aaron), 1% ré- 

20 Mars (Gaëtan), {re région. 

21 Mangin d'Hermantin (Ma- 
rie-Armand), 4s région. 

22 Cluzel (Charles), {re ré- 
sion, 

23 Coat (Henri), @ région. 

24 Verne (Charles), % ré- 
gion, 

» Ras (Jean), 7 région. 

% Varenne (Louis), 8° ré- 
gion, 

21 Guilliaumin (Albert), 7 
région. 

Laffite (Albert), % région. 

29 Jamen. (Fleury), % ré- 
gion. 

290 Foucault (Raymond), 2 


ACTION SOCIALE 


1 M. Lagrèze (Louis), {re région. 


classe pour le grade de secrétaire 


administratif de {re classe, 1er échelon. 


INTENDANCE 


(A compter du 1e juillet 1949.) 
4 MM. Renaudin (Joseph), 6 ré- 


gion 
2 Eriau (Alexandre), base 
901. 


3 Pouyat (Fernand), {re ré- 
gion. 

4 Perriot (Louis), 3 région. 

5 Larsonneur ( Liexandre }, 
æ région. 

6 Laurens (André), 9% ré- 


gion. 

7 Mie Meurisse (Helena), 6 ré- 
gion. 

8 MM. Carie (Joseph), 


région. 

9 Benazet (René), 5e région. 

40 Chocraux (André), 2° ré- 
gion. 

11 Mwe Respaud, née  Pradeau 


(Jeanne), région. 
42 MM. Zenou (Mardochée), Ma- 


roc 

43 Giant (Robert), 5 région. 

Le Seguillon (Paul), dre 
région. 

45 Dodo (Moïse), 10% 

dé (Georges), 4° ré 

(Edouard), 

48 (Albert), dre ré- 
gion, 

49 Le Gallo (Robert), {re ré- 
gion. 

20 Le Delaizir (Ernest), 3e ré- 
gion. 

21 Mie Vivian (Marie-Louise), 9e 
région. 

22 MM. (Florimond), 

23 pouchy (Robert), ré- 
8 

Vüargnez (Paul), % ré- 


gion. 
2 Seguin (Florentin), 6 ré- 
gion. 


(1) Région d'affectation 


9% Mie Mollet (Eugénie), % ré- 
gion. 
27 MM. Robin (Auguste), 4e ré- 


gio 
Jouanet (Albert), ré- 


gion. 

29 Mile Dupuy (Jeanne), % ré- 
gion. 

30 MM. Bernero (Jules), 3 région. 

3L Selari’s (Eugène), G ré- 
gion. 

Valette (Gaston), 4° ré- 
gion. 

Bellange (Jean-Marie), 1re 
région, 


34 Mme veuve Mayence, née Michel 
(Jeanne), % région. 


% MM. Got (Joseph), 6° région. 
36 Ginestou (Eugène), {re ré- 


gion, 
31 Miie Amarger (Marie), 9% ré- 
gion. 
% MM. Michel (Eugène), 7 ré- 
39 Fiterre (Noël) Tunisie. 
10 Martin andré), 10 


gion. 
Verdier (Albert), ré- 
1on, 
#2 Dallier 
roc, 
Gay (Henri), 4 — 
#4 Godet (André), région. 
45 Picard (Albert), dre ré- 


gion. 

16 Midot (Georges),  ré- 
gion. 

47 Tessier (Emile), Tunisie. 

48 Marbach (André), 19% ré- 
gion. 


(Hippolyte), Ma- 


(A compter du 4er juillet 1949.) 
49 MM. (Emile), ré- 


mn (Lucien), % ré- 

51 Rolin. (Gaston), 


52 Martignon (H enri) ré- 
gion. 


(Charles), 


53 MM. Soule (Maurice), 5 ré- 67 MM. 

gion (1). ion. 
Argence (Louis), ré- 68 Humimel (Marcel), 6° ré- 

gion. gion. 
55 Olanie (Henri), 3e région. | 69 Larue (Bernard), {re ré- 
Mi Chapin (Pierre), 3° région. | 
27 (Pierre), % ré- 10 Mile Malo (Marcelle), 3° mzion. 
"pion 71 MM.tlenry (Félix), 3° œégion. 
Jacqu ‘Louis}, 6e région. 12 Harand (Fernand), ré- 

(Claire {re région, 

vid Henri re er , 
OCK oui ), 4° 
- gion. 
62 Mile Greflet (Pauine), Maroc. 75 Taddei (François), ré- 
63 MM. Kervran (Joseph), 3° ré- “ion 

SION. 16 Croguennec (Aimé), 2° ré- 
Carre (Prime), 2e 
69 Baptiste (Henri), G* ré-177 Perron (Paul), tre région. 

gion. 13 Bassaget (Maxime), ré 
66 Naudy (Louis), % région. gion, 

Il. — CHANGEMENT D'ÉCHELON 


Est inscrit au tableau d'avancement pour *ement d'échelon 
et promu secrétaire adininistralif de 2e classe, 3° échelon, à compter 
du for juillet 1939: 

M. Hechinger (Bernard), secrétaire administratif de % classe, 
% échelon, de la 7e région militaire (par utilisation de { an 6 mois 
de reliquat d2 bonifications pour services militaires et 6 mois de 
services effe:tifs, toutes bonifications ulilisées), 

Les rappels décou'ant de ces promotions devront êlre payés aux 
intéressés dan s le plus court dé lai. 


(1) Région affec ation, 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur, 
(ANNÉE 191.) 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1951: 

Page 2%66, % colonne, le ligne, rayer: Pillet lieutenant 
de vaisseau (cet officier ayant élé décoré par décret du 23 fé- 
vrier 191). 

Page 2:%S fr colonne, Ge ligne, lire: « Prache », au l'en de: 
« Frache »; ? colonne, 2e ligne, lire: « Pellé », au lieu de: 
« Félie »; 33 ligne, lire: « Ganier » au lieu de: « Gamier ». 


+ 


Tableaux d'avancement de l’année 1951 (armée de terre, active). 


Rectificalif au Journal officiel du 23 décembre 
TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


Page 13107, 4 colonne, pour le grade de souslientenant, au 
lieu de: « 8, Perrier (Edmond); 9. Pellet {Ravmond-Clanude-Jo 
seph} ; 10. Chaigneau (René-Paul-Roger) », lire: « 8 Chaigneau ‘René- 
Paul-Roger); 9. Pelletier (Raymond-Claude-Joseph); 140, Perrier 
(Edmond) », 


(Le reste sans changement.) 


Tableaux d'avancement de 1959 (armée de terre, réserve). 


Reclficalif au Journal officiel du 22 février 191, pages 1375, 1579 
1560 : 
TROUPES COLOMALES 
Infanterie. 


Pour le grade de capilaine, 


MM. les lieutenants: 

Au lieu de: « Feral (Andé-Antoine), % région militaire: 
(Georges-Henri), subdivision de Saint- Elienne:; Barber (Michel-J0- 
seph}, À. F.-Cameroun; Tardew (William-Henrv-Léon 
Carneroun », lire: « varal (André-Antoine), % région militaire: Pal- 
froy (Georges-Henri), subdivision de Saint-Etie Barbier (Mich! 


ilefroy 


Joseph), A: E. F.-Cameroun : Tardrew (William He) Léon), À, E. I À 
Cameroun », 
Rayer: Mazo (Joseph-Camille-André), subdivision de Dijon. (Déja 


nommé dans les rés rves au grade de capitaine, arrêté du 22 avril 
1950.) ; Briche (Théo), subdivision d'Orléans (Rayé des cadres pour 
raisons de santé var décrel du 18 aout 1%50,) 


| 
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Artillerie, Agrément d'une société d'assurances. 
Pour le grade de capilaine, 
MM. les lieutenant: : Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PE, À Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Elat sur 
(Françols-Charies), A, O, F. », lire ; les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
Chevalier 4, Q. F. et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, nolam- 
Rayer: Renaud (Jean-Raul-Georges), division d'Alger. (Démission- ment son article 7: 
nairé de son grade, décret du 2%3 novembre 19%60.); Levy (Jean- Vu le décret du 30 Cécembre 1938 portant règlement d'adminis- 
Einile), subdivision «de Paris, (Rayé des cadr:s pour raisons de santé tration publique pour Ja constitution des sociétés d'assurances et 
par décret du 18 août 191.) de capitalisation, des tonlines et des syndicats de garantie et pour 
dæ reste sans changement.) le fonctionnement el le contrôle de ces organismes, notamment 
son titre IX; 
Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l'agrément des sociélés ou 
assureurs régis par le décret-—loi du 14 juin 193$; 
Liste des candidats déclarés admis au peloton préparatoire aux Vu, avec les pièces à l'appui, la demance présentée par la société 
pelotons d'élèves officiers de réserve de l’armée de l'air (4° pro- La Fortune : 
motion, 2° fraction). Sur la proposilion du directeur des assurances, 


ju) 


/Cab/Mil/5 en date du 28 février 1951.) 


{Décision ministérielle n° 


I. — Admission sur titres. 

ayant satisfait aux examens de sorlie d’une des 
nationales visées par le décret du 30 mai 1950 (corps 
réserve de l'air, cadre sédentaire) : 


(Henri). Palidoni (Ange-C.). 


À. — Candidats 
grandes école 


des offlciers de 


legre de la Soujeole 


Auloine (Serge-G.) (1). Rigaud (Joseph-J.-C.). 

Coton (Denis-G.) (1). Robardet (Charles-If.). 

Cuer (Aimé). Roussel de Preville (Guy - C. - M.) 

baumord (Jacques L.-C.). (1). 

Dumas (Jean-B.-L.-D.), Sallebert (Roger-P.) (1), 

«Jean soldano (Francis-A.-B.), 

Lhote (Gérard-0.-A.). Vallier (Paul). 

Moreaux (Clande-F.), Vidal (Raymond (E.-J.), 

Pagniez (Yves-C.). 

B. Candidats ayant satisfait anx examens de sortie d'une des 
écoles nationales techniques vistes par le décret du 5 mai 1950 


(corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air). 
Coaquelte (André-L.-L..). Martin-Laprade (Xavier-J.-P.), 
Deschamps (Jean-L.-M.), Pradere (Jacques-L.). 

Gouet (Pierre-3.-G.). Thibaut (Georges-E.-A.). 


IL — Candidats admis après examen, 
(Ordre de mérite.) 

(Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air.) 
Luigi (Francis-J.),. Pelitjean (Max-P.-G.-M.), 
Reuquayrol (Bernard-C.-A.). Vergne (Jean-S.). 
Chollel .(Yvan-M.). Trouillard (Claude-M.). 
Vadon (Jean-E.-M.). Bouche (Michel-J.). 
Bourdeau (Edmond-E.-J.). Van Litsenburgh (Roland). 
Delisle (Pierre-A.-G.), Maumy (Maurice-J.), 
Viuquier (Jean). Pelletier (Henri-C.). 
Mendy (Pierre-P.). Fayard (Jean-P.). 
Lassagnes (Moïse-E.-D.-A.). Gevaudan (Claude-R.), 
Guineét (Yves-C.-G.). Moulois (Roger-F.). 
Renoud-Grappin (Jean-L.). Bourjade (Jean-M.). 
Douvry (Pierre-G.), Fauconnier (Jean-M.-J.). 
De Monspey (Alain-J1.-M.-E.-C.). Bouillaud (René). 
Jourjon (Edmond-J.-M.). Combel (Claude-I.), 


Hote (Jean). Rauzy (Marcel-L.), 
Llanes (René-J.-J.). Massot (Jean). 

Guerga (Michel). Robustelli (Louis), 

(Jean). Reyre (Vincent-A.-P.-M.Y. 
Danielou (Roland). Cuvillier (Jacques-E.). 


(4) Sous réserve de complément de dossier par Îles pièces justi- 
ficatives d'admission sur titres, prévues par l'instruction no 4000/ 
EMGFAA/3'Ec du 14 mai 1949 el ses modificatifs. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 17 mars 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 17 mars 1%1, pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, vu Ja déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 20 février 1951, portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformilé des lis, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu: 


Est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
M. Kuntz (Edouard), conseiller technique à Ja présidence du Con- 
seil économique. Oflicier du 2 février 1940. 


© +- 


Arrête: 

Art. er, — La société anonyme d'assurances La Fortune, dont 
le siège social est au Havre, 132, boulevard de Strasbourg, est agréée, 
dans es termes du décret-loi du 14 juin 1938, pour pratiquer en 
France les opérations d'assurances « caution », rentrant dans la 
catégorie d'opérations visée au paragraphe 17° ce l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1958. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


+ 6 


Approbation de transfert de la totalité du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 1: juin 193$ unifiant le contrôle de l'Etat su? 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la société anonyme d'assurances 
L'Africaine, tendant à l'approbation du transfert de la lotalité de son 
ortefeuille de contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, 

la société anonyme d'assurances Le Continent; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 29 novembre 1950, invitant 
les créanciers de la société anonyme d'assurances L’Africaine, dont 
le siège social est à Paris, 47, rue de la Chaussée-d’Antin, et ceux 
de la société anonyme d'assurances Le Continent, dont je siège social 
est à la même adresse, à présenter leurs observations sur -la 
demande susvisée ; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée au ministre 
des finances el des affaires économiques sur le transfert demandé, 
et que ce transfert est conforme aux intérêts des assurés et des 
créanciers français des deux sociétés, 


Arrûte: 

Art. fer, — Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article 11 
du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert à la société anonyme d'’assu- 
rances Le Continent, dont le siège social est à Paris, 47, rue de la 
Chaussée-d'Antin, de la totalité du portefeuille de contrats d’assu- 
rances, avec ses droits et obligations, de la société anonyme d’assu- 
rances L’Africaine, dont le siège social est à la même adresse. 

Art, 2, — Ie directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1951, 
Pour le ministre et par délégations 


Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


6 6 &- 


Complément à l'arrêté du 21 juillet 1950 portant création d'un comité 
consultatif du contentieux et des litiges auprès du service de liqui« 
dation des comptes spéciaux du ravitaillement et de gestion des 
caisses de péréquation de prix des produits alimentaires, 


Le ministre des linances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret pris le 21 octobre 1955 en vertu de la loi du 8 juin 
395 et tendant à améliorer et à faciliter le fonctionnement du ser- 
vice du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor; 

Vu le décret n° 50-84 du 18 janvier 1950 portant, en matière de 
ravitaillement, transfert d’attribulions à différents ministères; 

Vu l'arrêté du 21 février 1950 portant attribution à la direction 
générale des Ee et du contrôle économique de l'exercice des attris 
butions transférées au ministère des finances et des affaires écon0- 
miques par le décrel u° 90-84 du 18 janvier 4950; 
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Vu l'arrêté du 9 mai 49%0 porlant transfert à la direction de la 
comptabilité publique de la liquidation des opérations administra- 
tives, financières ou contentieuses afférentes aux comples spéciaux 
du ravitaillement et de la gestion comptable des caisses de péréqua- 
tion de prix des produits alimerttaires: 

Vu l'arrêté du 14 juin 1950 fixant la date d'un transfert d'attribu- 
tions et portant déégation de signature ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 49%0 portant création d'un comité consul- 
tatit du contentieux et des litiges auprès du service de liquidation 
des comptes spéciaux du ravitaillement el de gestion des caisses de 
péréquation de prix des produits alimentaires, 


Arrélent: 
Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 21 juillet 1950 est com- 
piété comme suit: 
« 8e En outre, pour toutes questions intéressant la gestion des 
caisses de péréqualion de prix des produits alimentaires, le directeur 
général des prix et du contrôle économique ou son représentant ». 


Fait à Paris, le 12 mars 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCONE, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


ROBERT BURON, 
—@ 9 
Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi n° 49874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre économique et financier; 

Vu le décret n° 49-1077 du 4 août 41949 relatif à la composition 
et au fonctionnement de la commission des garanties et du crédit 
au comineérce extérieur; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, ler sisnaiure : 

Vu le décret du 1? murs 19951 et l'arrêté de la môûôme dale portant 
délégation d'attributions au secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
niques, 


Arrête : 


Art. — M. Bernard Clappier, directeur des relations écono- 
miques exlérieures, est autorisé à signer par délégation, dans la 
limite des instructions données par le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et sur avis de la comraission des garanties et du crédit 
au commerce extérieur, Jes décisions prises en application des 
dispositions de l'article 16 ($ 3) de la loi du 5 juillet 1949. 


Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Par:s, le 13 mars 1951. 
#2 


ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance neo 45-1183 du 20 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 12 mars 1951 et l'arrêté de la même date, relatifs 
aux attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêle : 


Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Rosenstork- 
Franck, directeur général des prix €t du contrôle économique, À 
l'effet de signer au nom du secrétaire d'Etat aux affaires éconsæ 
miques : 

4o Les arrêtés pris en application des dispositions de l'article 3 
de l'arrôté no 16823 du 4 mars 4947, publié au Bulletin officiel des 
services des prix du 7 mars 1947; 

2e Les arrèltés portant fixation du prix des produits importés con- 
cernant ies entreprises particulières. 


Art. 2. — Le directeur général des prix et du contrôle économique 
est chargé* de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françaïse. 


Fait à Paris, le 13 mars 1951. 


ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu le décret no 47-333 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
& déléguer, par arrêté, leur signature; 
_ Vu le décret du 42 mars 1%1 et l'arrêlé de la même date portant 
délégation d'attribulions au secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 


Arrête : 


… Art. 4er, — Délégation de signature est donnée à M. Verret, direc- 
ur de l'organisation économique et du contrfle des entreprises 
ubliques, pour toutes ordonnances de délégation et de payements 


pi ioules pièces ves de dfpenses à la gestion du 


chapitre 4060: « Subvenlion pour l'instaliation et le fonctionnement 
des restaurants Sociaux » du budget du ministère des finances 
des affaires éconcmiques (IL. Affaires économiques). 


— Le présent arrêté sera publie au Journal offuiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 141. 


ROBKRI BURON, 


Le secrélaire d'Elat aux «affaires économiques, 


Vu le désret du 25 août 1937 portant réalisation d'un ensemble 
de mesures tendant à assurer le redressement économique; 

Vu l'ordonnance du 2» novembre 1934, modifiée par les ondon- 
nances des 42 avril 145 et 26 oclobre 1913 fixant les ‘attributions 
du ministre de l'économie nationale ainsi que l'organisalion de 
sès sorvices 

Vu le décret du 16 avril 1946 portant réglement d'administration 
publique modifiant l'organisation de l'adininistralion centrale du 
de l'économie nationate ; 

Vu le décret du 25 janvier 491% aulorisant les ministres à délé- 
guer, par leur signalure; 

Vu le décret du 12 mars 191 et l'arrêté 
aux aliributions du secrélaire 


de la même dale relahfs 
d'Etal aux affaires évonomiques, 


Arrèûle : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Grimanelli, 
directeur des prograrnimes économiques, à l'eifet de signer les 
arrêtés à prendre en applicajion du décrel-loi du ‘5 août 1987. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 191. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres À délé 
guer, par arrêté, luur signalure; 

Vu le décret du 12 mars 1951 et l'arrôté de la même date relatifs 
aux altribulions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrûle : 
Art. — jéiégation de signalure est donnée à M. Grimanell, 
directeur des programmes économiques, pour loules ordonnances 
de délégation et de payement el toutes pièces justificalives de 


dépenses relatives à la gestion du chapitre 5040: « subventiong 
à l'associalwon française pour l'accroissement de la productivité », 
du budget du ininistère des finances el des affaires économiques 
(IL. Affaires économiques). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 
Fait à Paris, le 13 mars 1951. 
ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu les artiries et de l'ordonnance ne 45-1481 du 20 Juin 
145 relative à la constatation, la poursuile et la répression des 
infractions à Ja législation économique; 

Vu le décret du 30 juin 1953 relatif aux transaclions, aux amendes 
et aux contiscations administratives en matière d'infractions le 
législation économique, modifié par les décrels du 19 juin 1916 el 
du 9 seplembre 1917; 

Vu le décret du 23 janvier 4917 aulorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 mars 1951 ot l'arrûté de la mômesdale relalifs 
aux attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Arrêle : 

Art. der, — Délégation permanente est donnée au directeur généra 
des prix et du contrô:e économique, à l'effet de: 

49 Subslituer une transaction aux décisions des direcleurs du 
contrôle et des enquêles économiques, porlant amende, confsca- 
tion, inserlion dans les journaux ou affkhages, supprimer ou réduire 
l'amende on Ja confiscation et ordonner la reslilution de tout ou 
parlie des produits confisqués, ou de leur prix si Ces derniers ont 
é‘é vendus; 

2% Dans la limite du maximum prévu aux arlicles 96 el 27 de 
Lordonnan”e du 30 juin 1495, prononcer directement l'amende et 
la confiscation ou l'une de ces sanctions seulerment, substituer 
sanctions ou l’une d'elles seulement à une transaction, augmenter 
ie; sanctions d'amende et de confiscation prononcées par les direc- 
teurs du contrôle et des enquêtes économiques, et ordonner, eu 
outre, l'inserlion dans les journaux et l'affichage de sa dérision; 

3° Demander, sur les sanctions envisagées, l'avis du comité 
tentieux. 

4e Porter de six mois à un an le délai pendant lequel peuvent 
être annulées ou réformées les décisions des directeurs du con- 
trôle at des enquêtes économiques portant amende, conliscatlion, 
insertion dans les journaux ou affichage. 


Art. 2. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1951. 
+ 0 


ROBERT BURON, 


— 
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Fonds de concours. 
Par arrèté en date du 1% mars 10654, des erédits ont été ouverts à 
titre de fonds de concours au budget du ministère des finances pour 


l'exercice 1950, au titre des chapitres ci-après: 

Chan, 1190, Traitements des commissaires du  Gouver- 
nement et des contrôleurs de FElal auprès d'élablissements 

Chap. 1209 Indemnités diverses des commissaires 


du Gouvernement auprès d'établissements bancaires. 5.627.215 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 


Par arrêté en dat: du 7 mars 191, MM. de Faramond (Louis), ins- 
pecteur de 2% classe échelon), Morel (Georges), chef de section 
Ur échelon), et Gooffray (André) agent technique de 4° classe à ia 
caisse des marchés de FEtal, des collectivilé et établisse- 
ments publics sont placés en service détaché, pour une période de 


à , de la cuisse mnarocaine des marchés, 
Le présent arrêté à son effel à compter du 1er 1950, 
—— 


Par arrôté du 7 mars 191, les disposilions de l'arrêté du 13 mars 
494 portant intégration dans le cadre des secrélaires d'admimsira- 
tion de Lu caisse nalionale des marchés de FEtat sont rapportées 
en cé qui concerne M, Pucelle (Raymond, nommé secrélaire hors 
classe, en application du décret ne 30-958 du 9 août 1950 susvisé. 

Sont, à compter du fer janvier 1919, intégrés dans le cadre des 
secrélaires G’administration à la cais<e nationale des marchés de 
l'Etat : 


En qualité de secrétaires d'administration de 2 classe. 


2e échelon. 

M. Charüer {Fernand}, complable, avec une ancienneté de 2 ans 
# mois 17 jours (en remplarement numérique de M. Pucelle (Ray- 
mondi, dont la nominalion dans le cadre des secrélaires d'admi- 
hisiralior es! rapporlve), 

4er échelon. 

Tucoulket (Pierre), complable, avec une ancienneté de an 
do mois 3 jours. 

M. Beatrix (René), comptable, avec une ancienneté de { an 9 mois. 

M. Gonson (Jean, complable, avec une ancienneté de 1 an. 


Contributions indirectes, 


Par arrêté en date du 7 mars 1951, est autorisé, pour la période 
du 1e octobre 1935 au 31 août 1930 inclus, le maintien en service 
dé!aché auprès du secrétariat d'Elal aux afflanes économiques (direc- 
tion générale des prix et du contrôle éonomique) de M. Pistre (Fer- 
hald-Jules-Maric), inspecteur de classe des contributions indi- 


zecles, 


Services extérieurs du Trésor. 

Par arrôté du 7 mars 1951, est autorisé, pour une période maxi- 
mu de cinq aus, le maintien en service délaché auprès de l'office 
national de navigalion, de M. Potlier ‘’André), contrôleur du 
Trésor de 6° échejon. 

Le présent arrêté a effet à cormpler du 1 septembre 1950. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 mars 1951 portant affectation définitive au ministère 
de l'education nationale d'une parlie du quartier Dalesme, à 
Poitiers. 


Par décret du 15 mars 1951 est affectée, à titre définitif, au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction de l’enseignement supé- 
rieur), en vue de l'extension des installations de l'université de 
Poibers, une partie du quartier Dalesme, sis dans cette vile. 

Cette partie, qui comprend les bâtiments principaux AE-C-GI-A et 
DB, tels qu'ils figurent sur le plan joint, est 1imiltée au Sud par le 
wur séparalif d'avec l'hôpalal-hospice de Poitiers, à l'Ouest par 
la rue de la Bretommerie et Jes Imaneubes privés en bordure de Ja 
rue, au Nord par la place de l’égiise Montierneuf, l’église Montier- 
neuf, le mur qui sépare l'ancienne infirmerie de garnison du quartier 
lui-même et le boulevard Chasseigne, à l'Est par une ligne divisoire 
passant par les bornes nos 12, 11, 10, 9 bis, 9, 8, 7, 5 et 6, 


Décret du 17 mars 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 17 mars 1951, M. Rouquet la Garrigue 
(Victor), agrégé près la faculté de droit de l’université de Bordeaux, 
est nommé professeur dans la chaire de droit internalional public 
de cette facullé (dernier titulaire: M. Bibié, décédé), à compter du 
L octobre 1950, el tilularisé à celte dale dans le grade correspon- 
ont, 


Décret n° 51-300 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des corps des aides, aides techniques et 
techniciens des laboratoir:s de l'enseignement supérieur. 


Recüficatif au Journal ofJiciel du vendredi 9 mars 1951: page 2548, 
2e colonne, titre HI, #rticle 27, lignes 4 et 5, au lieu de: « …, le 
chef des rad'otélégraphistes du service de l'heure. », 
lire: « e chef et les opérateurs radiotélégraphistes du service 
de l'heure. », 


0 +- 


Modification à l'arrêté du 29 mai 1946 fixant les conditions des exa- 
mens en vue des certificats d’études supérieures exigés des aspi- 
rants aux fonctions de l’enseignement public du second degré pour 
lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence ès lettres d'enset- 
gnement du second degré, modifié par les textes subséquents et 
notamment par les décrets des {7 août 1919 et 27 janvier 1951; 

Vu l'arrêlé du 29 mai 1936, modifié par les textes subséquents, 
fixant les condilions des examens en vue des certificats d'études 
supérieures exigés des aspirants aux fonctions de l'enseignement 
public du second degré pour lesquelles le grade de licencié ès lettres 
est requis; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de l'édu- 
calion nationale, 5 


Arrûte : 


Art. fer. — L'arlicle fer de l'arrêté du 29 mai 1956 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 


IV, — Langues vivantes étrangères. 


«u D. — Etudes grecques ou études latines ou littérature française 
ou grammaire el philologie ou grammaire et philo'ogie françaises 
où littérature comparée ou litléralure ou philologie d'une deuxième 
langue vivante élrangère ou linguistique générale ou langues et 
lillératures scandinaves ou lillérature et civilisation américaines: 


« 1. Etudes grecques (IT. Leltres classiques A), 

« 2, Etudes latines (II. Lettres classiques B). 

« 3, Littérature française (I, Lettres classiques C), 

« 4. Grammaire et philo ogie (I. Lettres classiques D), 

« 5. Grammaire et philologie françaises (V. Lettres modernes B), 

« 6. Littérature comparée {V. Lettres modernes D, 4). 

« 7, Littérature d'une deuxième langue vivante étrangère, 

« 8, Philologie d'une deuxième langue vivante élrangéère. 

« 9. Linguistique générale. 


« 10, Langues et lilléralures scandinaves (danois, suédois, riksmaal- 
norvégien, landsmaal (nynorsk) norvégien, islandais). 


11. Littérature et civilisation américaines, » 


Art, 2. — Les recleurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, 


Fait à Paris, le 9 mars 1951. 


Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


Ouverture de crédit sur exercice clos, 


Par arrêté en date du 9 mars 1951, H est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, en augmentation des restes à payer de l’exer- 


cice clos 1948, un crédit spécial de 12.696.733 francs, montant des 


nouvelles créances constatées sur cet exercice. 


2816 
| 
— | 
| 
| 
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Mars 1991 


_ 


Date des élections pour le renouvellement de membres 
du conseil supérieur de l’ordre des architectes. 


1e ministre de l'éducation nationale, 


Va da loi du 31 décembre 1910 instiluant l’ordre des architectes 
et rectementant le titre de la profession d'architecte, modifiée par 
lois des 21 septembre 1951, 3 février 1912, 16 novermbre 1922, 

nars 1913, 1er awrik 4944 et 30 1917; 
\a le décret du 3 février 1912 fixant les conditions de l'élection 


de membres des conseils de l'ordre des architectes, modifié par les 
décrets des 19 avril 1915 et 4 novembre 1916, notanunent en son 
article fer; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1913 modifié par les arrôtés des 22 mai, 
{jun 1945 et 15 octobre 1916 relalifs aux élections des conseils de 
] des architectes, 


Arrèle : 


art. 1, — Les élections en vue du renouvellement du tiers des 
membres du conseil supérienr de l'ordre des architectes auront lien 
S mai 104 au siège dudit conseil] supérieur, y a lieu à 
voie tour de scrutin, celui-ci sera fixé au mardi 29 mai 1951. 
Les élections seront effectuées selon jies modalités 
par docrels el arrèlés susvisés, 
Art. 3, — Les nouveaux membres élus entreront en fonction le 
{er juin 1991, 
Art. — Le directeur de l'architecture est chargé de l'exécution 


du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{ri 


Fail à Paris, le 12 mars 1951. ; 
Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


— 


Architecture. 


Par arrôté dun ministre des affaires étrangères et du ministre de 
l'éducation nationa'e en dale du 26 février 1951, est rapporté, sur sa 
demande, avec effet du 29 décembre 190, l'arrêté du 4 janvier 1990 
à Zdzisaw Szezepanski, réfuzié d'origine polonaise, l'au- 
iurisalion d'exercer la profession d'architecte en France. 


6 


Bibliothèques. 


Par arrêts du 7 mars 1951, Mile Guvotat (Suzanne), bibliothécaire 
de 4 classe au service technique de la direction des bibliothèques 
de France, est détachée, pour une période d'un an à compiler du 
fer octobre 1948, en qualilé de boursière auprès du ecutre national 
de la recherche scientifique. 


Par arrêté du 7 mars 1951, est renouvelé, pour une période de 
lois ans à Gater du janvier 1938, le détachement de Mile Oudet, 
bibliothécaire à la bibliothèque universfaire de Paris (Sorbonne, 
aupres du ministère des affaires étrangères, en vue d'exercer Îles 
fonclions de bibliothécaire à Teachers College Library, Columbia 
University New-York. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Bertrand (André), professeur des 
facullés des universités des départements, est maintenu en position 
de détachement et mis pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er oclobre 1950, à la disposilion du président du conseil en vue 
d'exercer les fonctions de directeur des études à l'école nationale 


d'administration, 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. E!lorj, maître de conférences agrégé 
à la faculté de médecine de l’université de Paris, est placé à nou- 
veau pour une période d'un an, à compter du 1# octobre 1495, 
en position de détachement et mis à la disposition du ministère des 
affaires TER pour exercer les fonctions de professeur de bio- 
chimie à la faculté de médecine de l’universilé d'Ottawa. 


> 


Par arrêlé du 7 mars 1951, M. Legait, maître de conférences agrégé 
à la faculté de médecine de l'université de Nancy, est placé en 
osition de détachement pour une période d’un an, à compter du 
er avril 1950, et mis à la disposition du ministre des affaires étran- 
ères pour exercer les fonctions de professeur d'histologie à Ja 
acullé de médecine de Fribourg. 


0. 
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Enseignement du second degré. 


Par arrété en date du 3 mars 1951, M. Dibon (Paul), professenr 
licencié de philosophie, est maistenu détaché auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour une période de 3 ans, à compter du 
er octobre 1919, ep vue d'exercer les fonctions de boursier à linsti 
français d'Amsterdam. 


Par arrèl£ du 7 mars 1951, M. Milner (Maximilien), professeur 
azréué des ieltres est maintenu en position de détacheinent auprès 
du directeur centre nal'onal de la rethereche iontiique pour 
une période d'un an à cormpler du fer sclobre 1990 en vue d'exer- 
cer les fonclions d'attaché de recherches, 


Par arrôté du 7 mars 1951, M. Moulinier (Gabriel), professeur 
licencié de physique, est maintenu en position de détachement au- 
prés du directeur du centre nationale de la recherche scientifique 
pour une période d'un an à compler du {ff octobre 1950 en vu 
d'exercer les fonctions d'altaché de rechefche: 


ar arrété du 7 mars {951, Mlle Potlier {Suzanne}, licenciée ès let- 
tres, en exercice en Tunisie, est intégrée dans les cadres imétropoli- 
lains de l’enseignement du second degré en qualité de P, A. (4), 
(adjointe d'enseignement avec elfel do octobre 1942, 
et détachée aupres du ministre des affaires étrancères pour une 
période de cinq ans à compter du 1 octobre 1910, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Tunisie, 

Mlle Potlier est réintégrée dans les cadres métropolilains au 
er octobre 1917 et mise en congé pour convenauces personnelles, du 
er octobre 1947 au 9 septembre 19%, 

Mile Potlier, réintéorée le {er octobre 1919, est détachée À nouveau 
auprès du ministre des affaires étrangeres pour une période de 
cinq ans à compler de cette dale, afin d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnerment en Tunisie. 


ar arrêté du 7 mars 1951, Mme Slater, née Cuilbert Paulette), 
licenciée d'anglais, en exercice aux Etats-Unis, est intégrée dans 
les cadres métlropolitains de l'enseignement du second degré en 
qualité d'adjointe d'enseignement, avec effet rétroactif du octo- 
bre 1916, el détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une pen de cinq ans à compter du {er octobre 1916, en vue d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement à Loyola University, New-Orléans 
(Etats-Unis), 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mille Taboulot (Anne-Marie), professeur 
agrégé de philosophie au Iycée Lamartine, à Paris, est placée en 
position de détachement auprès du directeur du centre national de 
a recherche scientifique pour une période d'un an À compter du 
4er octobre 19%, en vue d'elfectuer dés travaux de recherches à ca 
centre. 


Par arrôlé du 7 mars 1951, Mlle Tournier La Ravoire (Pierrette), 
licenciée de lettres en excreice au Canada, est intégrée dans leg 
cadres mélropolitains de lenseignement du second degré en qualité 
d'adjointée d'enseignement avec effet rétroacÜf du 16 noveanbre 1946, 
et détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du 16 novembre 1916 au 39 septembre 1951, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au collèse Marie de France, 
à Montréal (Canada). 


— ++ 


Par arrêté Qu 7 mars 1951, Mme Verner, née Kahane (Emilie), pro- 
fesseur certifié de mathémaliques, est maintenue détachée auprés qu 
directeur de Ja société nationale d'étude el de construclion de 
moteurs d'aviation (S.N.E.C.M.A.) pour une période d'un an à comp- 
ter du 1% oetobre 1919, afin d'exercer des fonclions d'enseignement 
au centre d'apprentissage de ladite société. 


+0 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Arnoux (Francois), instituteur 
nommé chargé d'enseignement des lettres Je fer octobre 196, est 
maintenu à la disposilion du secrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre) pour deux périodes allant du 16 fevrier 1916 au ‘0 sep- 
tembre 1946 en quaiité d'insuiuteur el du {7 octobre 1916 au 
30 seplembre 1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur de 
lettres à l'école militaire préparatoire d'Aix en-Provence, 


— 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Alvarez Percyre, licencié d'anglais, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjonts d'enseignement, 
à compter du 4er octobre 1937, et rétroictivement détaché auprés du 
ministre des affaires étrangères pour une période d'un an, à compter 
du 1er octobre 1917, en vue d'exercer les fonclions de professeur à 
Washinglon. 
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Par arrêlé du 7 mars 1951, M. Bacchus (Pierre), professeur licencié 
ès sciences au collège de Mézières, est détaché auprès du direcleur 
du centre national de la recherclæe scientifique, pour une période 
allant du 1er octobre 1916 au 51 décembre 194$, en vue d'exercer les 
tone d'attaché de recherches, 


Par arrôls du 7 rnars 1951, Mine Bennati, née Mouchet (Margue- 
file-simone), professeur Heenciée de sciences, est maintenue déta- 
chée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
cinq ans, à compler du fer oclobre 1950, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement! au lveée de Montevideo (Uruguay). 


—. 


Par arrêlé du 7 mars 1951, M. Casteillan {Georges}, professeur 
agrégé d'histoire est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la rerherche scientifique pour une 
d'un an, à compiler du octobre 1450, en vue d'exercer les 
onclions d'attaché de recherches, 


Par arrété du 7 mars 1951, Mme Chabanne, née Bretel (Charlotte), 
chargée d'enseignement, est maintenue en position de détachement 
euprés du minisire des affaires étrangères pour deux périodes suc- 
cessives: la première allant du 16 janvier 19:4 au 930 seplembre 1948, 
Ja seconde du 1er octobre 1948 au 30 septembre 1%3, en vue d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement au collège protestant français de 
jeunes filles de Beyrouth. 


Par arrêté du 7 mars 1951, Chapelou (Emiliennel, professeur 
cerliliée de lettres, est maintenue délachée auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
der octobre 1957, afin de continuer à exerver des fonctions d'ensei- 
gnement au Maroc (affectation: lycée de Tanger). 


—— — 


Par arrêté du 7 mars 1%, Mme Chosson, née Pellet (Alice), pro- 
fesseur cerlüfié de sciences, est maintenue en position de détache- 
nent auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du 1% oclobre 19%0, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au lycée français d'Alexandrie (Egypte). 


— 


Par arrêté du 7 mars 1%1, M. Coste ‘Maurice), chargé d'enseigne- 
ment de lettres, est maintenu à la disposition du ininistre des affai- 
res étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 1er octo- 
bre 1916, en vue d'exercer les foncticns de professeur aux écoles 
du gouvernement égvphen à l'émir Farouk, au Caire. 


— 0 


Par arrôté du 7 mars 1951, M. Delecluse (Jacques), professeur 
licencié d'anglais, est intégr$ dans le cadre métropolitain des ad- 
joints d'enseignement à compter du tr octobre 1946 et rétroactive- 
ment détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1916, en vue d'exercer 
des fonclions d'assistant cn Angleterre du 47 octobre 1946 au #0 
septembre 1%M7, puis de professeur dans les écoles de la ville de 
Paris du {er octobre 1947 au % seplembre 191$, puis d'assistant aux 
Etats-Unis à compter du septembre 1948. 


— 0 


Par arrêté du 7 mars 19%, M. Denat (Antoine), professeur licencié 
de philosophie, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints 
d'enseignement, à compter du 4 octobre 1946, puis des professeurs 
à compter du fer octobre 1%8 et, rétroactivement, détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du 14% octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de 
Der À Jassy Roumanie), du fer octobre 1946 au 30 septembre 

‘HS, et en Australie, à compter du fer octobre 1948. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Simon Durand, professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du {7 octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur de mathématiques au lycée français d'Alexandrie. 


Par arrêté du 7 mars 4951, Mme Faure, née Bourdoncle (Marie- 
Thérèse), professeur agrégée de grammaire au lycée Victor-Hugo, à 
Paris, est placée en position de détachement auprès du ministre de 
la France d'outremer pour une période de deux ans au maximum, 
à compter du fer mars 1%, en vue d'exercer les fonctions d'ensei- 
gnement en Afrique occidentale française. 


— 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Feugas (René), professeur de 
scienves naturelles au lycée de Metz, est rétroactivement détaché 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de deux ans, à compter du fer octobre 19%5, en 
vue d'exercer les fonctions de collaborateur technique, 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Galand, née Pernel (Paulette) 
professeur agrégée de lettres en congé, est réintégrée dans les 
cadres de l'enseignement au {7 octobre 1949, et détachée auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une ee de cinq ans 
à compter de la même date, en vue d'exercer des fonctions d'ensei! 
gnemenut au Maroc. 


— ++ 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Gand (Edouard), professeur licencis 
de lettres, est maintena détaché auprès du direcleur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période d'un an, 


à compler du fer octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions d'atta: 
ché de recherches. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Genesle (Bernard), licencié ès Jet{res 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
à cormpler du {er octobre 1946, et rétroaclivement détaché aupres 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq äns, 
à compter du er octobre 19%, en vue d'exercer les fonctions de 


professeur à l'université américaine de Beyrouth. 
— 


Par arrêté du 7 mars 19%51, Mme Gobert, née Loubens (Joselte), 
licenciée d'espagnol, en exercice au- Maroc, est intégrée dans jrs 
cadres métropolitains de l’enseignement du second degré en qualité 
d'adjointe d'enseignement avec effet rétroactif du 1° oclobre 4:47, 
et délachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1947, en vue d'exer. 
cer des fonctions d'enseignement au Maroc, 


— — 


Par arrêté du 7 mars 1%1, Mile Granier (Simone), licenciée de 
mathématiques, en exercice au Maroc, est intégrée dans les cadres 
métropolitains de l’enseignement du secend degré: en qualité de 
professeur adjoint (2), avec effet rélroactif du 1° octobre 1%51; en 
qualité de professeur adjoint (1), avec effet rétroactif du 4% oclo 
bre 193; en qualité de professeur de collège licencié (CN A), avec 
effet rélroactif du octobre 1941, et détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour quatre périodes successives de cn 
ans: la première du {er octobre 1934 et 30 septembre 1439; la deuxic- 
me du octobre 1939 au 30 septembre 1944; la troisième du oc- 
tobre 1949 au ‘0 seplembre 1949: la quatrième du 1° octobre 1M9 
au 30 septembre 1%4, en vue d'exercer des fonclions d'enseigne- 


ment au Maroc, 


Par arrêté du 7 mars 1%1, M. Jarras (Félix), licencié ès lettres, 
est intégré dans le cadre des adjoints d'enseignement, à compter 
du 4e octobre 1937, et, rétroactivement, délaché auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de deux ans, à Compler du 
ter octobre 1937, en vue d'exercer les fonctions d'assistant lecteur 


à Leipzig. 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Joulin, née Luce (Marcelle), pro- 
fesseur licencié de iettres au collège moderne de jeunes filles d'An- 
gers, est détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une période de cinq ans, à compter du fer octobre 1949, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


— 


Par arrêté du 7 mars 1%51, Mme Lagarce, née Darbon (Margue- 
rite), professeur agrégé de philosophie, est maintenue détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du {° octobre 4947, afin de continuer à exercer des 
fonctions d'enseignement au Maroc (affectation: lycée Lyauley, 


Casablanca), 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Lavedrine (Jean), licencié d'anglais, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement, 
à compter du 18 juin 1946, et, rétroactivement, détaché auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période allant du 18 juin 
1946 au 26 juillet 1947, en vue d'exercer les fonctions d'assistant à 


Sheffield. 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Lavergne, née 1 (Myriam), 
professeur licencié de sciences, est maintenue détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du fer octobre 19%49, afin de continuer à exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Maroc (affectation: lyeée de jeunes filles de 


Casablanca). 


Par arrêté du 7 mars 19%, - Ile Leblanc (Paulette), professeur 
agrégé de grammaire au-+lycée Marie-Curie Sceaux, est placée 
en age de détachement auprès äu directeur du Centre nations! 
de la recherche scientifique pour une période d'un an, à compler 
du ++ octobre 1950, en vue d'effectuer des travaux de recherches 


| à ce centre, 


Mars 1951 
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par arrêté du 7 mars 1951, M. Lecanuet, professeur agrégé de 
ophie, est maintenu à la disnosilion du ministre d'Etat chargé 
information pour une période de cinq ans, à compter du {°r octo- 
en vue d'exercer les fonctions de collaborateur technique 
«ervices de presse au secrétariat général du Gouvernement, 


— 


pir arrêté du 7? mai 1951, Mme Leplanquais, née Leverd (Arlette), 
licencié d'anglais, est maintenue en posilion de déta- 


# nent auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 
ju ter octobre 1947 au 31 décembre 1919, en vue d'exercer des 
ns d'enseignement en Angleterre. 
par arrêté du 7 mars 1951, Mme Martin, née Maure (Suzanne), 
leonvce de lettres, en exercice au Maroc, est intégrée dans les 


ntropolitains dé l'enseigneinent du second degré en qualité 
esseur adjoint du premier ordre, avec effet rétroaclif du 


4er e 1938, et en qualilé de professeur de collège (C. N. Il), 
avec ellet rélroactif du 1 octobre 1915, et détachée auprès du 
th lies affaires étrangères pour trois périodes de cinq ans suc- 
CSS à compter du 1er octobre 193$, du 1e octobre 1933 et du 
4er octobre 1918, en vue d'exerter des fonctions d'enseignement au 
par arrêté du 7 mars 1954, M. May (Herbert), licencié d'allemand, 


est intevré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ense'gnement, 
à compter du 10 mars 1937, et rétroaclivement détaché auprès du 
ire des affaires étrangères pour deux périodes allant du 
uars 4917 au 9 mars 1952 et du 10 mars 1932 au 40 seplembre 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au Iycée français 


{952 
a sarrcbruck. 

— 06 

Par arrêlé du 7 mars 1951, M. Mazaleyrat (Marcel), professeur 
lrencié de lettres, est müintenu à la disposition du ininistre des 
atlaires étrangères pour une période de cinq ans, à compler du 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au 
livrée Lyautey, à Casablanca. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Meallares (Mare), professeur agrégé 
de mathématiques, est mis à la disposilion du secrétaire d’Elat 
aux forces armées (air) pour une durée de cinq ans, à compter du 
{octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 
lécole des pupilles de l'air de Grenoble, 


— 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Merle (Jean-Marie), licencié d'anglais, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement, 
à compter du ter octobre 1946, et rétroactivement détaché auprès du 
ministre des atfaires étrangères pour une période d'un an, à compier 
du fer octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de lecteur à 


Manchester. 
— 


Par arrêlé du 7 mars 194, M. Michel (André), licencié ès lettres, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement, 
à compter du 4er octobre 4947, et rétroactivement détaché auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compiler du #e octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions d'ins- 
üuucteur à Harvard University (U. S. A.). 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Poncelet (Roland), professeur agrégé 
dés lelltres, mis à la disposition du directeur de l'enseignement 
supérieur pour exercer les fonctions d'assistant à la faculté des 
lettres de Paris, est détaché auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour une période d’un an, à compter 
du fer octobre 195%, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de 


recherches, 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Rey (Paul), professeur agrégé de 
sciences naturelles, est maintenu à la disposition du directeur du 
centre national de la recherche scientifique pour une période d'un 
an, à compter du {+ octobre 1950, en vue d'exercer ls fonctions 
d'altaché de recherches. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Rouelle, intendant universitaire, est 
placé en position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer pour une période au maximum de cinq ans, à compler 
du novernbre 1949, en vue d'exercer les fonctions d'intendant 
universitaire au Cameroun. 

M. Rouelle reste rangé dans la 4e classe des intendanis univer- 
silairés du cadre normal. 


À 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mile Tellier, intendante universitaire, 
est maintenue en posilion de détachement auprès du ministre de 
là justice, du 1er juillet 1919 au 30 eeplembre 19543, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'intendante des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, 

Mile Tellier reste rangée dans la {re classe du cadre supérieur des 
intendanies universHuires, 


Par arrété du 7 mars 1931, M. Ventre (Raymond), dit Ravmond 
Pierre), adjoint d'enseignement, est maäintentt à la disposition du 


migistre d'Etat chargé de l'information pour une période de cinq 
ans, à compiler du actoibre IS, en vue d'exercer les fonctions 
de chef de section du service de presse du sevcrélarial général du 


Gouvernement, 


© &- 


Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 7 mars 1951, Mme Awad, née Besigot (Madeleine), 
instilutrce de ?e classe da déparlement de Seine-et-Oise, est maine 
tenue pour une durée de trois ans, à compter du 1% décembre 4919, 
à la disposition du ministre des affaires élrangeres pour exercer ses 
fonctions au lycée franco-arabe d'Alep (Syrie). 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Berquand, née Taxis, insti- 
tulrice de 4e classe du déparlement de la Seine, est maintenue pour 
une durée de trois ans, à compler du te novembre 19%, à la 
disposition du ministre des alfaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au lycée français du Caire. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Boilel (Henri), instituteur de 
3e classe du département de la Seine, est maintenu pour une dure 
de trois ans, à compler dun {er octobre 1950, à la disposition du 
ministre des aflures étrangères pour exercer ses fonclions en 


Egypte. 
— 


Par arrêté du 7 mars 4951, Mme Bourgeois, née Thomas (Simone), 
institutrice de 2e classe du département de l'Isère, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du 1° janvier 1950, à Ja 
disposition du minisitre des aflaires étrangères pour exercer ses 
fonctions de professeur à l'alliance française de Rio de Janeiro 


(Brésil). 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme eee, née Soriane, inst- 
tutrice de 2* classe du département d'Eure-et-Loir, est maintenue 
our deux péricdes de cinq ans, allant du 8 octobre 1912 et 7 octo- 
bre 1917 et du 8 octobre 1947 au 7 octobre 1932, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en Argen- 


— 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Justrabo (René), instiluteur da 
4e classe du département d'Oran, élu à l'assemblée algérienne, est 
de ce fait considéré comme élant en position de délachemert à 
compter du jour de son élection e{ pour une durée de cinq ans, 
à compler du 11 avril 1918. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Castel (André), instiluteur hors 
classe du département de la Marne, esl maintenu pour deux 
périodes, allant du 4e oëtobre 194% et 30 septembre 1919 et du 
4er octobre 1949 au 90 septembre 1954, à la disposilion du ministre 
des affaires élrangères pour exercer ses fonctions en Egyple. 


——— +0. 


Par arrèté du 7 mars 1951, M. Le Loeuff (Marcel), instituteur de 
&e classe du département du Finistère, est maintenu pour une 
période de cinq ans, à compler du 1% octobre 1950, à la disposition 
de l'ingénieur général du génie maritime, directeur central des cons- 
tructions el armes navales, pour exercer ses fonclions à l'école 
d'apprentissage de Brest. 


—  —- 


Par arrété du 7 mars 1951, M. Michel (Etienne), instituteur de 
fre classe du département des Bouches-du-Rhône, est rnaintenu 
pour une durée de cinq ans, à compler du 1e août 1950, à Ja 
disposition du ministre de l’agriculture pour exercer les fonctions 
de professeur adjoint à l'école d'agriculture de Valabre, 


——@ 


Par arrêté du 7 mars 1951 M, Piot (Jean), instituteur hors classe 
du département de l'Oise, est maintenu pour une durée de trois ans, 
à compter du 17 octobre 1950, à La disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions à la facullé de droit 
de l'universilé Fouad-lr, le Caire (Egypte). 
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Par arrêté du 7 mars 1951, M. Machon (Raymond), instituteur 
hors classe du département de la Prôme, est maintenu pour deux 
périodes de cinq ans, allant du fer octobre 1942 au 30 septembre 4947 


et du 1% octobre 1947 au 30 septembre 1932, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères “pour exercer ses fonctions en 
Egypte. 


Par urrêté du 7 mars 1951, M. Meissel (Emile), instituteur de 
dre classe du département du Var, est maintenu pour une durée de 
tinqg ans, à compter du 27 noveinbre 1913, à la disposition du 
ministre des affaires étrangéres pour exercer Jes fonclions de pro- 
fesseur de français dans les écoles du gouvernement égyptien. 


— 


Par arrôté du 7 mar: 1951, M. Meissel (Emile), instituteur hors 
classe du département du Var, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du 27 novembre 1948, à la disposition du ministre 


des affaires étrangères pour exercer les fonctions de professeur de 
français dans les écoles du gouvernement égyptuen. 


Par arrêté du 7 rnars 1951, M. René Thibaut, instituteur de 5° classe 
du département du Rhône, est maintenu pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1% octobre 19%, à la disposition du ministre de l'agri- 
cullure pour exercer les fonctions de professeur adjoint à l'école 
d'horticullure d'Ecully, 


——— + 0 


Par arrêté du 7 rmars 1951, Mme Valade, née Villaz, institutrice 
de 1r classe du département d'Alger, est maintenue pour une durée 
de trois ans, À compler du f®# octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée 
français de Madrid (Espagne). 


++ 


Par arrêté du 7 mars 1951 Mine Biechet, née Pocreau (Hélène), 
institutrice de 4e classe du département d'Eure-t-Loir, est maintenue 
pour une durée du 15 octobre 1943 au 30 avri 195 à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions au 


Cameroun. 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Bitzberger, née Saint-Lot, institu- 
Vice de 4% classe du département de la Marne, est maintenue pour 
une durée de dix-huit mois, à compter du {9 octobre 1949 au 31 mars 
4951, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Morin (Charles), instituteur de 
Se classe du département de l'Orne, est maintenu pour une durée 
de cinq ans au maxhinum, à compter du fer novembre 1949, à la dis- 

sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 


lions au Togo, 
ES — 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Percept, née Lailaigne, institutrice 
de &@ classe du département de la Charente-Maritime, est maintenue 
pour une durée de deux ans, à compler du fer octobre 1949, à la dis- 
osition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
bées en Afrique occidentale française. 


6 

Par arrêté du 7 mars 1951, M. Quie pus, instituteur de {re classe 
du département des Vosges, est maintenu une durée de quatre 
ans, À compter du {+ octobre 1%50, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fangtions à Madagascar. 


Par arrêté du 7 mars 19%, Mme Roos, née Chaumery, institutrice 
de 3° classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenue 
pour une durée de deux ans, à compter du fer octobre 1950, à la dis- 

ition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
ns en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 7 mars 1%1, Mme Rougeau, née Davoine, institutrice 
fe % classe du département de la Seine, est maintenue pour une 
durée d'un an, à compter du fer février 1%0, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 7 mars 1%1, M. Rôyaux (Pierre), instituteur de 
3e classe du département des Ardennes, est maintenu pour une durée 
de cinq ans au maximum, à compter du fe septembre 1950, à la 
disposition du ministre de }a France d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions au Cameroun. 

—@ © 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Sibiril (Yves), instituleur de > classe 
du département du Finistère, est maintenu pour une durée de cin 
ans, à compler du octobre 19%, à la disposition de l'ingénien, 
général du génie marilime directeur central des constructions el 
armes navales à l'école d'apprentissage de Brest. 


— 


Par arrêté du 7 mars 1951 M. Vauron (Antoine), instituteur de 
2 classe du département de la Toire, est maintenu pour une durée 
de cinq ans au maximum, à compter du 23 avril 1950, à la dispos. 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc, 


tions à Madagascar, 


Par arrêté du 7 mars 1951, Mme Vauron, née Gaillard, institutrice 
de 2 classe du département de la Loire, est maintenue pour une 
durée de cinq ans au maximum, à compter du 23 avril 4950, à Ja 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer set 
fonctions à Madagascar, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 22 février 1951: page 1898, 4re co- 
lonne, {1e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 19 février 1951, M. Abart 
(Jean-Baptiste), instituteur de ?e classe du département de Ja Haute. 
Garonne », lire: « Par arrêté du 19 février 1951, M. Abhart (Jeun- 
Bapliste), instituteur de 2e classe du département des Basses-Pyré- 


neces », 
+- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 15 mars 1951 portant nationalisation 
du collège technique municipal du Mans (Sarthe). 


Par décret en date du 15 mars 19%1, le collège technique municipal 
du Mans (Sarthe) est transformé en un collège technique national. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées mar le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicables au 
collège technique national du Mans. 

Le présent décret aura effet du 1er janvier 1950. 


Décret du 15 mars 1951 portant affectation au ministère de l'éduca- 
tion nationale (secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à |: 
jeunesse et aux sports) du « Stade de la Madeleine », à Poitiers 
(Vienne). 

Par décret en date du 15 mars 1951, est affecté au ministère de 
l'éducation nationale (secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports), en vue de l'aménagement d'un stade 
universitaire, un terrain de 16.130 mèires carrés connu sous le nom 
de « Stade de la Madeleine », à Poitiers, cadastré sous le n° 51 
de la section G. 

— + +- 


Création d'un brevet professionnel dans le département 
de la Mayenne. 


Par arrêlé en date du 2 mars 1951, il a élé créé dans le départe- 
ment de la Mayenne un brevet professionñel de lingère à la main 
(femmes et enfants). 


Création d’un certificat d'aptitude professionnelle 
dans le département de Meurthe-et-Moselle, 


Par arrôlé en dale du 2 mars 1951, il a été créé dans le départe- 
ment de Meurthe-et-Mosellke un certificat d'aptitude professionnelle 
de verrier à la main. 


Ecole nationale supérieure de céramique de Sèvres. 


Par arrêté en date du 28 février 1951, est nommé élève de la 
section spéciale de l'école nationale supérieure de céramique de 
Sèvres pour l'année scolaire 1950-1951, M. Gambigliani-Zoccoli (Geor- 
glo-Antonio), ingénieur chimiste de l'université de Bologne. 


Education physique et sports, 


Par arrêté du 7 mars 191, Mlle Deruaz (Josette), professeur d'édu- 
tation phys ; et sportive est a pour une période de cinq ans, 
à compter du 4e octobre 1949, dans la position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer ses fonc 
tions au lÿèée d'Oudjda (Maroc), 


+0 +- 
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Enseignement technique. 


Par arrêté du 7 mars 1951, M. Laudet, professeur de collège tech- 
nique, cadre normal, 2° calégorie, 5° classe, est placé en service 
détaché et mis à la disposition du directeur général de l'enseigne- 
ment supérieur, en vue d'exercer en qualité d'assistant à la faculté 
des sciences de Toulouse, pour une riode d’un an, à compter -du 
4e octobre 1919. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret du 15 mars 1951 portant affectation définitive au département 
des travaux publics, des transports et du tourisme (service de 
l'aviation légère et sportive) de la caserne de Bainville-sur-Madon 
(Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en date du 15 mars 1494, est affectée définitivement 
au ministère des travaux publics, des transports el du tourisme, 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, en vue de 
l'installation d’un centre de vol à voile, la caserne de Bainville-sur- 
Madon (Meurthe-et-Moselle), telle qu'elle est figurée sur les plans 
annexés au présent décreL 


Décret relatif au rajustement des surtaxes locales temporaires ins- 
tituées par les décrets des 25 août 1928 et 1°" janvier 1936, à la gare 
de Beltort. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1901: page 20, lire: 
“ Art, 4 — Les excédents que pourront procurer jesdiles surlaxes 
seront affectés, jusqu'à concurrence de 2 millions de francs, à la 
constitution du fonds de réserve prévu par la loi du 45 seplem- 
bre 1942, » 


Approbation d'un avenant au Cahier des charges réglementant la 
concession de l'outillage public à la Chambre de commerce de 
Dieppe. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 29 juillet 4887 concédant à la chambre de commerce 
de Dieppe, pour une durée de cinquante ans, un terrain domaniai 
de 6.000 mètres carrés silué à l'Ouest du bassin de Paris, au port 
de Dieppe, en vue de l'établissement de magasins généraux; 


Vu, avec le Cahier des charges annexé, le décret du 30 mars 1927 
qui a autorisé la chambre de commerce de Dieppe à établir et à 
exploiter un outillage public du rt de celle ville, ensemble les 
décrets des 3 mars 19% et 27 juillet 1934 et l'arrêté interministériel 
du % février 1949 qui ont modifié le cahier des charges susvisé; 


Vu Ja loi du 17 mai 191 concernant les oulillages dans les ports 
maritimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
ublic maritime et fluvial, modifié par l’article 404 de Ja loi du 
k septembre 1948 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget 
pos pour l'exercice 1948 et relative à diverses dispositions d'ordre 
nancier ; 


Vu la délibération du 25 mai 1948 par laquelle la chambre de com- 
merce de Dieppe a demandé l'incorporalion à sa concession d'outil- 
lage puldic sur terrain domanial ci-dessus visé et des bâtiments édi- 
fs sur ce terrain. 


Vu le projet d’avenant au cahier des charges réglementant ladite 
concession d'outillage public établi, en accord avec la chambre de 
corminerce, par les ingénieurs du service maritime de la Seine-Infé- 
rieure (2e section) ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ce projet d'avenant et, 
nolamment l'avis de la commission permanente d'enquéle du port 
de Dieppe du 10 juin 1%48; 


Vu la délibération de la chambre de commerce de bhieppe du 
16 janvier 4951, 


Arrétent : 


Art, 4er, — Le cahier des charges, annexé au décret du 30 mars 
4927, modifié par décrets des 3 mars 1928 et 27 juillet 1934 et par 
l'arrêté interministériel du 2% février 1949 et réglementant l'exploi- 
lation de d'outillage public concédé à la chambre de commerce de 
Dieppe au port de cette ville est à nouveau modifié conformément 
aux dispositions de l'avenant annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme et Je ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inse ré 
au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le {1 mars 191. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le che] du cubinet, 

GEORGES SEPTEMBRE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le du cabinet, 
EMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 


AVENANT AU CAMIER DES CHARGES 


PORTANT RÉGLEMENTATION DE L'OUTHLAGE PUBLIC CONCÉDÉ 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 


Le cahier des charges de l'outillage public concédé à la chambre de 
commerce de Dieppe par d#'ret du 40 mars 1927 et modifié par 
décrets des 3 mars 1928 et 27 juillet 1935 et par l'arrêté interminis- 
tériel du 25 février 1949 est à nouveau modifié et complélé cornme 
suil. 


Article 1er, 
Objet de la concession. 


Ajouter après le paragraphe 9 (un dock flollant.. et une grué 
d'une puissance de 2,300 

« 100 Des magasins e{ nolamiment les bâliments avec terrains 
pus, appartenant à L'Elat, qui sont utilisés comme magasins géné- 
Taux. » 


Article 4. 


Exéculion des travaux. 

Ajouter : 

« Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et des 
engins d'outillage nécessaires à l'exploitation devront êlre de pro- 
venance ou de fahricalion française, sauf dérogalion autorisée par 
le ministre des travaux publirs, » 


Article 19. 
Occupation des hangars et magasins. 


L'article 19 (occupation des hangars) est remplacé par le suivant: 

À, — HMangars À marchandises. Les hangars seront exclusi- 
vement affectés à abriter la marchandise jmimédialement avant son 
embarquement où après son débarquement. 

« 113 devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins, soit de l'exploitation du han- 

ar, soil des services publics intéressés. Le sol occupé par ces 
iangars restera soumis au régime légal de Ja grande voirie, sous 
réserve seulement de la perception, par la chambre de commerce, 
des taxes établieS$ pour le dépôt et la manutention des marchandises. 
Le payement de ces taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser 
stationner, ni les marchandises sous les hangars, ni les navires 
devant les quais, au droit des hangars au delà des délais fixés par 
les règlements de police du port. 

« Dans le cas ou des délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
règlements, 

« B — Magasins. — Les magasins seront affectés À abriter la mar- 
chandise quelle que soit sa provenance où sa destination. 

«a Leur mode d'exploitation sera par ailleurs le inême que celuf 
des hangars à marchandises. 

« Toulelois, la chambre de commerce aura Ja facullé d'exploiter 
tout ou parlie des imagasins de la concession, comme magasins géné- 
raux, à condition de remplir les formalités réglementaires et de se 
pourvoir des autorisations nécessaires conformément à la Kgislalion 
en vigueur pour ce genre d'élablissements. » 


Article 27. 
Tares marima. 


Ajouter: « X1. — Magasins, — Les taxes maxima à appliquer dans 
les magasins ou parties de magasins qui ne seraient pas utiliés 
comme magasins généraux seront les rnêimes que celles appliquées 
dans les hangars publics, » 


Article 30. 
Application du tarif des hangars et des magasins 


Ajouter: 


« Ces dispositions sont applicables aux magasins ou parties de 
Magasins qui ne seraien! pas utilisés comme inagasins généraux, 
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Article 33, 
Assurances. 

Ajouter : 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables en cas 


des inagasins ou parles de magasins comme magasins 
les usagers ou deposants étant tenus, dans ce dernier cas, 
e soumetlre au régime spécial d'assurance inposé par la régle- 
mentalion en vigueur pour Ce genre d'élablissements, » 


Article 40, 
Emploi des tares. 


L'article 40 (Emploi des taxes) est remplacé par le suivant: 


Le produit des laxe; sera exclusivement employé, par ordre de 
pricriié: 

« 19 À solder les dépenses relalives à l'exploilalion el à l'entre- 
tien installations et uppareills, 

« 20 À soléer les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

« À assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'élabiissement de l'outillage qui fait l'objet 
de la présente concession, concurremirent, lieu, avec Îles 
autres recelles de la chambre de commerce, régulièrement affectés 
à desdils emprunts; 

« fo A constituer un fonds de réserve suffisant pour meltre la 

chambre de comimerce en mesure de salisfaire à ses obliigalions de 
supporter les responsabilités qui lui incombent el de perfectionner 
l'outillage, Ce fonds de réserve cessera de s'accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après un avis du ministre du commerce et de l'industrie, ne 
ourra ètre utilisé que pour les besoins des services mentionnés à 
l'arücte je ou des entreprises susceplibles de contribuer au déve- 
loppement desdits services, tout préèvement devra êlre autorisé 
par le ministre des travaux publies d'accord avec le ministre du 
commerce et de lindustris, à moins qu'il n'ait pour objet de solder 
des indemnités au payement ia chambre de commerce 
aurait élé condamnée par juslice à raison de faits relatifs à son 
adiministralion. 


« Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur- 
lus du produit des laxes sera entièrement affecté, soit au rem- 
oursement anticipé des emprunts prévus au paragraphe à ci-dessus, 
soit au service de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
contractés par la chambre de commerce pour les services du port, 

« Lorsque tons ces emprunts Seront amertis, les excédents pour- 
ront ire portés an fonts de réserve jusqu'à concurrence d'un nou- 
veau maxhpum déterm né comme il est dit au paragraphe 4 ci-des- 
sus. Lne fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revi- 
sion des tarifs conformétnent aux disposilions de l'arlicle ei-après » 


Article 50 fer. 
Redevance due à l'Etat. 

« Ta chambre de rommerce payera pour l'usage des Installations 
qui appartiennent à l'Etat une redevance annuelle de 150 F, qui sera 
versée entre les mains du receveur des domaines de Dieppe, 

« Celle redevance sera exigible à partir du 30 jmillet 1997. » 

Vu pour êlre annexé à l'arrêté en de ce jour, 
Paris, le 14 mars 1951. 
Le ministre des travaux publies, des transpors et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GKONGES SEPTEMBRE. 


Autorisation à la chambre de commerce de Brest de prélever une 
somme sur les disponibilités des pêages perçus à son profit au 
port de cètte ville. 


Par arrûlé du 14 mars 1951? la chambre de commerce de Brest a 
été autorisée à prélever sur les disponibilités des péages perçus à 
son profil au port de celle ville, le montant de Sa contribulion, fixée 
à 617.067 F, dans æs dépenses d'acquisition d'un terrain, silué au 

ort de cornmerce, à l'angle de la chaussée du quai de l'Ouest et 

e la rue du Portzir, destiné à être incorporé au dotnaine public 
mariliine de ce port. 


—@ 6 
Conseil supérieur des transports. 


Par arrôté du 26 février 1931, M Paul Anxionnaz, député, est 
nomané anembre du conseil supérieur des transports en remplace- 
ment de M. Emile Huzues. 


+ © 
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Désignation d'ordonnateurs secondaires pour le payement 
des depenses imputées au compte d'affectation Spéciale ne 15-43, 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, Je 
ministre de la défense nallona.e et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 19 janvier 1951 rclalif au régime provisoire des 
cuinples spéciaux du Trésor, 


Arrélent: 

Art. 1er. Sont désignés comme ordonnaleurs secondaires pour 
lés payements des dépenses imputées Sur le compte d'affectation 
spéciale du Trésor ne 15-43, « Financement de diverses dépenses 
spéciales d'intérêt », les ordonnaleurs secondaires déj) 
accrédités pour le payement des dépenses imputables au budge!l du 
ministère des travaux publics, des transports et du lourisme. 

Art, 2. — Le imiuistre des travaux publics, des lransports et du 
to‘irisme, ie Iministre de la défense nationale, le ministre des finances 
el des affaires é‘onomiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Joun 
nal officiel, 


Fait à Paris, le 9 mars 1%. 
Pour le ministre des travaux putblies, 
des lransports el du tourisme et par délégation‘ 
Le directeur du cabinet, 
YRISSOU, 
Pour le minietre de la défense nationale et par délégation: 
Le Secrélaire général, 
KAHX. 
Le ministre des Jinances ct des affaires économiques, 
Pour ïe ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


+ 0+- 


Commission régionale des frets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Rouen (port de Rouen). 


Par arrôté en dale du 27 février 1951, M. Jean Wormser, direc- 
{eur d'agence de la Société générale de transports à Rouen, e:t 
désigné pour faire partie, en qualité de membre suppléant, comme 
représentant des entreprises non artisanales de transport par navi 
galion intérieure, de la commission régionale des frets et d'explot 
lation près Ja direction régionale de la navigation de Rouen (por 
de Rouen), en remplacement de M. Gaston Sondack, qui a cesc4 
d'exercer les fonclions au Utre desquelles il avait été nommé mem- 
bre de cette commission. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 7 mars 1951, M. Grison (Paul), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de classe exceplionnelle, fer échelon 
(ponts et chaussées), détaché auprès de la Société nationale des 
chemins de fer français, est maintenu dans la même situation, à 
ütre de régularisation, pendant la période du 16 février 1947 au {9% jan 
vier 1919, date de son admission à la retraile. 


Rectifl'atif au Journal o/ficiel Au ? mars 1951, page 2177, fr colonne, 
2 texte, au lieu de: « M. Andrau (Pierre), ingénieur de 3% classe 
des ponts et chaussées, à élé mis, pour compter du 4er mars 4964, 
à la disposition du ministège de la France d'outre-mer », lire: 
« M Andran (Pierre), ingénieur de 3% classe des ponts et chaussées 
à titre colonial, a été anis, pour compter du fer mars 1951, à la 
disposiliôn du minislère de la France d'outre-mer... », 


Travaux publics de l'Etat, 


Par arrêté en date du 7 mars 1951, M. Moutarlier (Noël), Ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de {re classe (cadre latéral), en ser- 
vice détaché auprès du département du Doubs, est, à titre de régu- 
larisation, maintenu dans la même situation pour Ja période du 
47 janvier 1948 au 18 juin 1949, date de son décès. 


Par arrêté en date du 7 mars 19%1, M. Robert (Jules), ingénieur 
des travaux publics de l'Elai de fre classe (cadre latéral) en service 
détaché auprès du département du Doubs, est, à titre de régulari- 
sation, maintenu dans la même siluation pour Îa période du 1° jan- 
vier 1913 au 31 décembre 1949 inclus. 


++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 mars 1961 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Qur de rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 


bécrèle : 

— En cas d'absence où d'empêéchement de M. houftan- 
dau directeur de l'administration générale au ministère de 
et du commerce, MM. Jullien (Maurice) et Uuttoh 
javien, sous-dirécteurs à l'administration générale, sont habilités 
les pièces el actes prévus à l'arrélé du mars por- 
delegation de signature à M. Boutffandeau, à l'exceplion des 


an! - 
Re de travaux où de fournitures et des conventions de toute 
nature 

ant © — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 


dn présent décret, qui sera publié au Journal of{icriël 
de française, 
Fait à Paris, le 17 mars 19. 
DENRE QUEUVLLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muusire de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIK LOUVEL. 


+e+— 


Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, 


Reculicauf au Journal officiel du 20 février 

Paye 1707: fre colonne, dernier alinéa, %e ligne: « Lespare », 
« Lesparre-Médoc »: 2e ligne: « Begadam », lire: « Bega 
dun 2% figne: « Marlignae », lire: « Martignas »; die ligne: 

QGuilos », lire: « Guillos »; ligne: « Hourtins », lire: « IHour- 
Un»; ligne: « Saulac-sur-Mer », lire : « Saulac-sur-Mer »; 
colonne, alinéa, %e ligne: « Londerrouel », ljre: « Lander- 
jouet »: 24e ligne: « Fosses-Haleyssac », lire: « Fosses et Halevs- 
su ligne: « SaintMaixent », Mre: « Saint-Maixant »: li- 
pue « Saint-Léger-de-Bason », lire : « Saint-Léger-de-Balson »: 
ligne: « Saint-Saurin-sur-l'Isle », dire : « Saint Seurin-sur- 
lle »; ligne: « Saint-Gibard », lire: « Saint-Cibard 67e ligne : 

Moulliets et Villemarün », lire: « Mouliets et Villemarlin »; 
de alinéa, 1e ligne: « Clerac-la-Clotte », lire: « Clerac, la Glotte » 

Page 1758, fer alinéa, 6 et 7e ligne: « Saint-Marlin-de-Guürson », 
« Saint-Martin de Gurooôn »; « Saint-Meurd-de-Gurson », lire: 
“ Sunt-Meard-de-Gurçon », 2% alinéa, 11° ligne: « Buzel-sur-Baise », 
« Huzel-sur-Baïse »; 22% ligne: « Faulliet », jire: « Fauillet ». 


— 


Emploi de matériel on mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 14 mars 191, est agréé pour être em- 

plu dans les mines grisouteuses le « coffrel interrupteur type 
CA », construit par la Société alsacienne d'installations techni. 
ques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils Salistont 
conditions suivantes: 


is la différence de diamètre entre l'axe de l'interrupleur et son 
kyement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 Ils seront à d'entrées de câble où de prises de courant 
d'un l\pe agréé, laisant avec le carter un joint d'au moins 23 rom 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
reur de celui-ci, Lorsqu'une entrée de câble ne sera pas utilisée, 
lonifle resté libre devra être obturé par la plaque ou par le bou- 
thon prévu à cet effet. 


l'ar arrété en date du 1% mars 1951, est agréée pour être em- 
Ployée dans les mines grisouteuses l'« entrée pour câble souple 
[pe BUSA bis », construite par la société Constructions électro. 
Mécaniques et métalliques lorraines, à Bouxières aux-Daines (Meur: 

les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles sont 
Montées conformément au plan joint à l'arrêté d'agrément. 


"4" 


l'ar arrêté en date du 14 mars 19%1, est agréé pos être em- 
10Y6 dans les mines grisouteuses le « moteur Série E Lÿpe 147 bis 
axe verlical et retroidisements naturel modèle FRNAT », cons- 
{ruit par la maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diflé- 
rence de Giarnètre entre l'arbre moteur et son jogement dans les 
Lolicrs ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrôté en date du 14 mars 194, est agréée pour être enr 
ployée dans les mines grisoutenses la « perleratrice à commands 
ur interrupteur ou par contacteur type 24 », construite 
a Société générale de constructions électriques et méraniques As. 
thom, à Belfort, 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfemt 
à la condition suivante: 


La différence de diamètre entre: 
Les déflecteurs teurnaänts et le nez des paliers; 


La tige de l'interrupteur et son logement ne devra pas dépas 
ser mm. 


— 


Par urrêété en date du 94% mars 1981, est agréé pour être em 
ployé dans les imines grisouteuses le « tableau lumineux L 
construil par la société anonyme Forges el ateliers de constructions 
électriques de Jeumont, avenue du Président Wilkon, à 
Plaine Ssauint-Denis (seine). 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équi- 
és d'entrées de câble d'un type agréé laisant uvee l'appareil des 
d'au moins 25 de longueur dont les vis de 
he déboucheront pas à lintérieur d'un carter, 


— 


Par en dale du 14 mars est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « coffret de chantier périodes, 
type 884 », construit par la société Victor Products, à Wädisemd on 
Tvne (Angleterre). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

fo La diflérence de diamètre entre: 

Les axes mobiles el leur logement, 

Les deux parties de la prise de courant, 
ne dépassera pas 0,5 

20 Le cors de l'entrée de câble sera rempli de compound ne pré- 
sentant duns sa masse aucun vide interne, 

Une plaque indivatrice très apparente, placée sur le couvercle 
du comparlinmnt de l'appareilluge devra rappeler qu'il est obhya 
loire de couper ke courant au sectlénneur avant d'ouvrir le coffret. 


La circuit alimentant la flche pilote des deux prises de courant, 
destinée à assurer la mise hors tension des contacts principaux 
préalablement à leur séparation, devra être de sécurité électrique et 
devra assurer le maintien hors lension des contacts principaux pen 
dant tout le temps de leur séparalion même quand cette fiche pilete 
se trouve en contact avec une terre, 


Par arrèlé en dale du 14 mars 1901, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouleuses da « hâveuse AB Fifleen MK », 
construile, par Ja Anderson Boyes and Ce, à Motherwell 
(Angleterre), 


Les usagers ne pourront utlliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


{eo La diflérence de diametre entre: 
L'arbre moteur el son logement dans les paliers, 
Les deux parties de la prise de courant, 

ne devra pas dépasser 0,5 min. 


2 Le circuit alimentant les flches pilotes de la prise de courant 
destinées à assurer la mise hors tension des seuisie principaux, 
préalablement à leur séparation, devra être de sécurité éjectrique et 
devra assurer le maintien hors lension des contacts principaux pen- 
dant tout le temps de leur Séparation même quand ces fiches pilotes 
se trouvent mises en contact aves une terre. 


Par arrèlé en date du 14 mars 1951, esl agréé pour être em] loy4 
dans les anines grisouteuses Je « transformateur au quartz type 
G 600 T », construit par des établissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


fe La hauteur du quartz au-dessus des pières sous tension ne 
devra en aucun point être inférieure à 490 rom. La vérification 
devra être faile à la mise en service pér enlévement du couvercle, 
A aucun moment le niveau du quartz ne devra étre visible à l'un 
quelconque des regards. 

20 Les différents organes (boiles à câbles et, éventuellement boîte 
à thermostat) équipant ces transforinaleurs devront être d'un type 
agréé el répondre aux conditions d'emploi figurant dans leur arrété 
d'agrément, Ts devront faire avec da e<uve des points d'au moins 
2 mn, de largeur et leurs vis de fixation ne devront Las déboucher 
à l'intérieur de la cuve, 
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Par arrêté en date du 14 mars 1931, est agréé pour Cire employé 
dans les mines grisoulteuses le « transformateur au quartz type 
», construit par les étabiissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenobe ‘Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces ayparcils que s'ils satisfont 


eux condilions suivantes: 

40 La hauteur du quartz au-desus des pièces sous tension ne 
devra en aucun point être inférieure à 150 mm. 

La vérification devra être faile à la mise en service par enlève- 
ment du couvercle, A aüeun moment le niveau du quariz ne devra 
Ctre visible à l'un, quelconque des regards. 


%0 Les différents organes (boîtes À câbles et, éventuel'ement, hoîte 
à thermostat) équipant ces transformatenrs, devront être d'un type 
agréé. NS devront faire avec la cuve des joints d'au moins 23 mm 
de largeur et leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l'in- 
lérieur de celle-ci. 


Par arrûlé en date du 1% mars 1931, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « circuit d’interphone type B. P.£, 1», 
construit par la société Les brevets B: Morel, 124, quai Louis-Blériot, 
Paris (16°). 

Les divers organes constituant ce circuit devront être connectés 
conformément au schéma joint à l'arrêté d'agrément 


Par arrêté en date du 15 mars 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouleuses la « lampe électrique Okham type 
GW S », construile par la Société anonyme d'éclairage et d'appiica- 
tions électriques, boulevard de la Scarpe, à Arras (Pas-de-Calais). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles répondent 
eux conditions suivantes: 

fo Tous les organes seront en bon état de conservation et en Far- 
Bculier l'isolant du câble ne présentera aucun défaut. 

2° Les globes protecteurs porteront gravée la marque « 1030 ». 


—+ 6 +- 


Coordination et contrôle de l'application des mesures 
concernant l'énergie. 


Le ministre de l'industrie ct du commerce 
Décide : 
Article unique. — La décision en date du 13 juillet 1950, concer- 
nant les attributions, au sein du ministère de l'industrie et du com- 
merce, de M. Gabriel Taix, ingénieur conseil, est confirmée. 


Fait à Paris, le 17 mars 1954, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation d'exercer la mêdecine et la chirurgie des animaux 
accordée à des vétérinaires. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du 17 juin 1938 relative à 
vétérinaire ; 

Vu la loi du 23 août 1947 relative à l’insütution d'un ordre national 
des vétérinaires; 

Vu la loi du 22 
et de la chirurse 

Vu l'arrété du 19 
précitée ; 

Vu l'avis de la comm 


l'exercice de la médecin 


septembre 1948 relative à l'exercice de la médecine 
des ontmaux par les Vétérinaires élrangers; 
novembre pris en äpplicaton de loi 


1 


ss'on prévue par ldite loi, 


Arrêle : 


Art, 4er, — L'autorisation d'exercice de la médecine et de la chi- 
rurgie des animaux est accordée cu vétérinaire d'origne étrangère 
naturalisé Français dont ie nom suit: 

M. Zilberman (Ghers), né à femaël (Roumanie) le 19 août 41916, 
demeurant 20, chemin des Bergers, à Grenoble (Isère), 


Art. 2% — La même autorisation est accordée à: 

M. Hidiroglou Michel), né à Selekfia (Chypre) le 20 septembre 1920, 
demeurant place de la Marie, à la Guerche-de-Brelagne (Ilie-et- 
Vilaine), actuellement en instance de naturalisation. 

Cette autorisation cess2ra d'avoir effet de p'ein droit à l'expiration 
d'un délai de trois mois à compter du jour de la noüfication du 
refus de naturalisation, 

Art, 3. — Les docteurs vétérinaires ci-dessus 
à d'ensemble des spositions législatives el 
nant l'exercice de la médecine vétérinaire, 


désignés sont soumis 
gleimentaires concer- 


Art. 4. — L'inspecteur général, chel des services vélérinaire, el 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécy. 


tion du présent arrêté 
Fait à Paris, le 10 mars 1951, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
EUWIN GULDNER, 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 15 février 1951, a été admis à fare valoir sv 
droits à. la retraite, sur sa detmande, à <ompler du fer avril 1% 
M. Maestrali (Mathieu), garde domanial des eaux et forél, à 


Châtillon-en-Diois (Drôme). 
+0 


Par arrêté en date du 20 février 1951, ont été admis à faire valo 
leurs droits à la retraite, au litre de l'invalidilé, à Compler dy 
der avril 1901: 

M. Dambreville (Morin-Ismaël), brigader des eaux et forêts à 
Elang-salé (la Réunion), maison lorestière 

M. Fontaine (Rosaire-Rosier), br gadier des eaux et forêls à Saluzig 
(la Réunion). 

M. Dambreville ({Thophile-Joseph), garde domanial des eaux et 
forêts à Pelite-Ile (la Réunion). 

@ 


Par arrêté en date du 20 février 1951, a élé admis à faire valowr 
ses droits à la retraite, au titre de l'invalid'té, à compter du {er rarg 
1951, selon les dispositions du statut local, M, Christimann (Alfred, 
garde domanial des eaux et forèls à la Broque (Bas-Rhin), maison 
forestière du Coucou. 

— 


Par arrêlé en date du 22 février 1951, a 616 admis à faire valot 
ses droits à la retraite, au titre de l'invalid lé, à compter du 1% avril 
1951, M. Grondin (Firmin-Montpré), garde domanial des eaux et 
forêts à Saint-Joseph (la Réunion), 


— 


Par arrêté en date du 22 février 1951, a été admis à faire valor 
ses droits à la relrite, sur sa demande, à compter du fer avril 191, 
selon les dispositions du statut 'ocol, M, Diz en (Emile), garde domt- 
lial des eaux el forêts à Eguelshardt (Moselle), maison fore-ltre 


d'Eichelsberg. 
6 


Par arrêté en date du {er mars 1951, l'article 2 de l'arrêté mini-l4. 
riel du 13 février 1950 susvisé est modifié comme suit: 

« M. Foury (Paul-Amédée), inspecteur principal des eaux et foréfs, 
est placé à compter du 23 mai 19%, en position de disponibiits 
d'office et est réintégré dans le cadre des offleiers des eaux €! 
forêts, en qualité d'inspecteur principal des eaux et forêls, pour 
ordre, à compter du 28 janvier 1918. 

« Est acceptée la démission de M. Foury (Paul-Amédée) du cadre 
des officiers des eaux et forêts de la métropole, en vue de son inté- 
gration dans le cadre général des officiers des eaux et forèls d'oulre- 
» 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nombre de places d'ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux météorologiques pour l’année 1951. 


Far arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en 
du 27 février 1951, le nombre de places d'ingénieurs adjoints sta- 
giaires des travaux méléorologiques «(corps colonial), pour l'annre 
1951, a été fixé à quarante-cinq. 

Trente ingénieurs seront recrulés par voie de concours et quin7e 


parmi les ingénicurs diplômés des Ccoles nationales d'arts el 
Inélicrs. 
— 
Administrateurs. 


Par arrêlé en dale du 7 mars 1951, M. Rousseau (Pierre), admin:i<- 
trateur adjoint de {re classe des colonies, est placé sur sa demant® 
dans la position de service détaché auprès du ministère des affair”s 
étrangères, pour servir à la résidence générale République 
au Maroc, pendant une année à comp'er du 16 


{à Mars 191 
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Administration générale. 


par arrèts en date du 12 mars 1951, les candidats dont les noms 
eunent, admis au concours des 16, 17 et 18 octobre 1950 pour le 
crutement de rédacteurs du cadre d'administration générale d'outre- 
sont nomenés rédacteurs de 1re classe avant 3 ans stagiaires: 
Pradere (Robert). Doens (Viclor). 
poschane! (Jacques). Bligne (André). Gillis (André). 
huvhiron (Pierre). Curet (Bernard). Keler {Frédéric}. 
jiouallec (Jacques), Aleman (Georges). Colombe (Jacques), 
Lebeau (Pierre). Benzimra (Paul). Laurenti (Jean). 
À 
} 


Juer, 


jasnin (Jean). Peyronnet Pianelli (R:ymond). 
Piorre!. Danielou (François). 

Pouilles (René). Greffe (Roger). 
(Joseph). Cristelli (Francis). Bizien (Charles). 
ceux de ces rédacteurs qui se trouvent dans la métropole seront 
souris à une période d'instruction de trois mois auprès des services 
financiers du département, à l'issue de laquelle ils seront mis 
en roule, par première occasion, pour un territoire d'ouire-mer. 

ls auront droit, pendant celte période, à ia solde et aux indem- 
nt des agents de leur grade. 
ls ne seront ensuite repris en solde que pour compter de Ja 
cite du jour de leur emharquement pour une affectalion outre-mer, 
Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront a<treints 
à un stage probaloire dans les conditions générales fixées à l'ar- 
11 du décret du 13 mars 


@ 


jaure (Louis). 


Géographes. 


Par arrôté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 28 février 1951, M Dumont (Joël), ingénieur géographe de 
2e classe, en service en Afrique occidentale française, a été place 
dans la position de mission en Sierra-Leone: 

4e Pour compter du 25 avril 1950 et jusqu'au {#1 juin 1950; 

do Pour compter du 2 janvier 1991 et jusqu'au 20 février 1951, en 
vue de participer, avec une commission britannique, aux opéralions 
de délimitation d'une partie de la frontière entre le Sicrra-Leonc 
el la Guinée, 


—@ 


Metéorologie. 

Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer, en date 
du 27 février 1951, M, de Saïlles de Hys (Raymond), iggénieur de 
dre classe de Ja météorologie, a été nommé chef du service méléa- 
roiogique du Togo, en remplacement de M. Poissy (Alexandre), pour 
compter de la date de sa prise de service. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 27 février 1951, en applicalion de larrèté ne 1806 du 13 décemm- 
bre 19%, M. Pruvost (Jean), ingénieur ordinaire de fre classe de 
ja météorologie au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme, a été reclassé dans l'ancien cadre général des ingé- 
nieurs et assistants météorologistes coloniaux régi par le décret du 
7 mai 1938, en qualilé d'ingénieur météorologiste de ?e classe, 

L'intéressé conserve dans son grade de reclassement 3 mois et 
2 jours de rappels d’anciennelé pour services militaires 


Le présent arrêté porte eflet du fer janvier 1944 du seul point de. 


vue de l'ancienneté, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 1er mars 191, un rappel d'ancienneté de 2 14 jours pour 
fervices mililaires a été attribué dans son grade actuel à M. Bardet 
(Félix), ingénieur adjoint de 4e classe des travaux météorologiques 
{corps colonial), 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 7 mars 19%1 ont été titularisés pour compter du 21 avril 
1950 à la 4e classe avant 2 ans du grade d'ingémMeur adjoint des 
travaux météorologiques, les ingénieurs adjoints stagiaires dont les 
homs suivent: 

MM. Lassagne (Jean), Lenaud (Michel). 


Un rappel de 2 ans { mois 49 jours pour services militaires a été 
tonslaté, dans son grade acluel, au profil de M, Lassagne (Jean). 


+e+- 


Services civils et financiers du Cameroun. 


Par arrêté en date du 1e mars 1951, M. Kuoh Moukouri (Jacques), 
rédacteur principal de 2e classe des services civils et financiers du 
Cameroun, est maintenu dans la posilion de mission en France 
troisième période de trois mois à compler du fé- 

T 


| 


Pendant la durée de sa mission, M, Kuoh Moukouri pertevra, con- 
forméiment aux dispositions de l'arlicle 7 du décret du 23 juin 190 
précilé : 

jo La solde de son grade pour son montant nominal en francs 
métropo.ilains ; 

20 L'indemnité familiale de résidence métropolitaine aux faux en 
vigueur dans le département de la Seine et pour un agent céliba- 
taire, ainsi que les prestations familiales et, le cas échéant, les 
majoralions famiiales de l'indemnité de zone ou de résidence dans 
les conditions où il percevrail s'il se lrouvait dans soh territoire 
du service, 

M. Kuoh Moukouri cesse, à compter du 15 février 1951, de perte- 
voir toute indemnité de mission. 

Les dépenses résuliant du payement des émoluments et allaca- 
tions ci-dessus mentionnés sont à la charge du budget du Came- 


Transmissions. 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 27 février 1901, M. Leroux (Jacques), sous-chef de poste radio- 
électricien contractuel admis au concours de novembre 19419 pour 
le recrulement de contrôleurs stagiaires des installations radioélec- 
triques des tranemissions coloniales, à été nommé contrôleur de 
3e ciasse des installations radioé:eciriques des transmissions Colo- 
niales. 

La présente nomination prendra effet à compter du 24 janvier 1954, 
date d'expiralion du congé de fin de contrat de l'intéressé, lant au 
point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 27 février 1951, a été pour compter du fer mars 1051, 
la démission de son emploi offerte par M. Lecalvar (Jean, contrô- 
leur de 3e classe des transmissions <oloniales, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à Ta France d'outre mer en date 
du 5 mars 1951, M. Bonaventure (Camille), receveur de fre clase, 
après deux ans, du cadre général des transmissions colonidies, 4 
été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite 
pour ancienneté, 


20 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 5 mars 1951, M. Vernhet (file), chef de centre de {re classe 
après 3 ans du cadre général des transmis-ions coloniales, a été 
admis à faire valoir ses droils à la retraite pour compler du 21 mal 
1951, date à laquelle il sera atteint par Ja limile d'âge de son 
emploi, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature. 


Le minislre des anciens comballants et victimes de la guerre, 

Vu le décret no 46-12% du 29 mai 1945 fixant les attributions du 
ministère des anciens comballants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur signature; 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Arrête: 

Arliclé unique — Délégation générale et permanente est donnée 
à M. Hugues Vinel, directeur du cabinet, à l'effet de <igner, au nom 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à 
l'exclusion des décrets, tous actes, décisions, ordonnances diverses 
de payement, de virement el de délégation, ainsi que tous actes, 
arrêtés et décisions concernant le personnel, 

Fait à Paris, le 15 mars 1951, 

LOUIS JACQUINOT, 


Remise de débet, 


Par arrêté du 2% février 19%, sous réserve du payement d'une 
somme de 42.975 F, il est l'ail reinise gracieuse à M. Thouroude 
demeurant au Homenet-d'Arthenay (Manche), de la somme de 
65.%%0 F dont il est débiteur envers le Trésor. 


- 


1, 
à 
: 
a 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une institution de prévoyance et de retraite 
de tonotionner. 


Par arrêlé du 9 mars 1951, l'Inslilulion de prévoyance el de retraite 
des cadres 1, T, A. M, 67, rue Atmpère, à Paris, a élé autorisée À 
fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 98 du 
décrel modifié du 8 juin 1946, 


nutorisation à une caisse de prévoyance du personnel de fonctionner. 


Par arrété du 9 mars 1951, la Caisse de prévoyance du personnel de 
la Cité 19, boulevard Jourdan, à Paris a été 
autorisée à fonctionner dans les ronditions prévues aux articles 43 à 
du décrel modifiée du 8 juin 1946. 


Approbation des modifications aux statuts d’une union de prévoyance. 


Par arrôté du 9 mars 1951, ont été approuvées les modifications 
aux slaiuis de l'Union de prévoyance des cadres, 9, place Ven- 
dôme, à Paris (fer), aulorisée à fonclionner dans les conditions pré- 
Vues aux articles 43 à 98 du décret modifié du 8 juin 196, 


Conditions dans lesquelles sont évaluées les charges visées sous les 
n'* 2 et 3 de l'article 4 de l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail et de maladies pro- 
fessionnelles. 


au Journal officiel Au 6 mars 1931: page 2398, % 
boune, 3° ligne des visas, au lieu de: « Vu de décret no 46-2259 au 
81 décembre 1946 », lire: « Vu le décret n° 46-2959 du 31 décem- 
Dre 1916 »; 4e ligne des visas, au lieu de: « la loi no 46-2%4%5 du 
80 octobre 1946 », lire: « la loi no 462126 du 30 octobre 4916 »; 
6" ligne des visas, au lieu de: « Vu l'arrêté du 16 février 1946 », 
dre: « Vu l'arrêté du 16 février 198 ». 


— +- 


Complément à l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification 
des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 


an Journal officiel du G mars 1951: page 2398, 2% 
fonne, 5° ligne des visas, au lieu de: « Vu le décret ne 46-2359 du 
ù. décembre 1946 », lire: « Vu le décret n° 46-2959 du 31 décem- 

re 1916 », 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Coinité national d'urbanisme, 


Par arrêté du minisire de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 21 février 191, sont nommés conseillers techniques auprès 
du comité national d'urbanisme : 

M. HMuzard, président de la confédération nationale des locataires 
et des usagers de l'eau, du gaz et de l'électricité, en remplacement 
de M. Ramigeon. 

M. Mellel, président adjoint de l'Union de la propriélé bâtie de 


France. 
—— - — 


Par arrôlé du ministre de ta reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 21 février 1901, sont nommés conseillers techniques de la 
seclion des projets d'aménagement du comité national d'urba- 
: 

M. Huzard, président de la conf“déralion nationale des locataires 
et de: usagers de l'eau, du gaz et de l'électricité, en remplacement 
de M. Ramigeon ; 

M. Mellet, président adjoint de l’Union de la propriété bâlie de 


France 
—@ +- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-332 du 17 mars 1951 relevant le taux des alocn. 
tions aux familles nécessiteuses dont ls soutiens indispen. 
sables sont sous les drapeaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 31 murs 1928 sur le recrutement de l'armée 

(art. 24) compiétée par la loi du 24 août 1931; 

Vu l'article 1° du décret du 17 septembre 1949 relevant le 
taux des allocations mililaires aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont sous les drapeaux, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les taux des allocations journaliéres prévues par 
la loi du 31 mars 1928 sont fixés comme suit, pour l'ensemble 
des bénéliciaires : 

{= catégorie. — Paris et département de la Seine: 114 F. 

2% catégorie, — Comrounes de Seine-et-Dise et Seine-et- 
Marne (1) situées dans un rayon de % kilomètres du départe- 
nent de Ja Seine: 

3° catégorie, — Communes de Seine-et-Oise situées hors du 
rayon de 25 Kilomètres prévu ci-dessus, communes de Seine-et- 
Marne (2) ci-dessous indiquées et communes de plus de 100.009 
habitants: 90F. 

4° calégorie, — Commiimes de plus de 3.000 habitants: 84 F. 

“ calégorie, — Communes de moins de 5.000 habitants : 75 


Art. 2. — Les présent taux entreront en vigueur à la date du 
janvier 1951. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, : 


le ministre du budget, le ministre de la santé publique et de la 
populalion sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de l’exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, - 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget. 
EDGAR FAURE. 

(1) Les communes visées du département de Seine-et-Marne sont 
celles de: Chelles, Lagny, Noisiel, Pomponne, Thorigny, Torey et 
Vaires. 

(2) Les communes visées du département de S°ine-et-Marne sont 
celles de: Annet-sur-Marne, Brou, Bussy, Saint-Martin, Carnetin, 
Champs-surMarne Collegien, Combs-la-Ville, Conches, 
Courtry, Croissy, Beaubourg, Dampmart, Émerainville, Gouvernes, le 
Pin, Lognes, Mitry-Mory, Montrevain, Pontault-Combault, Saint-Thj- 
Dault-des-Vignes, Villeparisis, Villevaude. 


Remises de débets, 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
1 mars 19951, il est fail remise gracieuse à Mme veuve Delabaere 
(Marguerile}, domiciliée à Pitgain (Nord), de la somme de 24.300 F 
et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le Trésor 
public pour perception indue au titre des allocations militaires. 


. 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
1er mnars 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Depoorter 
(Alice), domiciliée 19, rue des Sarrazins, à Lille (Nord), de la 
somme de 10.017 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable 
envers le Trésor public pour perception indue au titre des alloca- 


tions mililaires, 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du minislre des finances et des affaires économiques en date du 
fer mars 1991, il est fait remise gracieuse à Mme Gilles rage À 
domiciliée 152, rue Caponière, à Caen (Calvados), de Ja somme 
3.862 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers lé 
Trésor publi: pour perception indue au titre des allocations mili- 


laires, 
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par arrêté du ministre de Ja santé publique et de la population 
el du ministre des finances et des affaires économiques en date 
yr mars 1951, Sous réserve du versement préalable de 9100 FE, 
i ni fait remise gracieuse à Mme Devinck (Yvonne), veuve Honorez, 
domivilite 3, rue Stéphenson, à Tourcoing (Nord), de la Somme de 
4 : Fet des intérêts y alférents dont elle est redevable envers 
public pour perception indue au Utre des alocalions mili- 
I arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
es du ministre des finances et des aifaires économiques en date du 
gr 1951, il est fait remise gracieuse à Mine Kubasiewiecg 
hohrewska (Maria), domiciliée à Corbeilles-en-Gâlinais (Loiret), de 
ja sonne de 5.300 F et des intérêts y afférents dont elle est rede- 
yahle envers le Trésor public pour perception indue au tilre des 
militaires, 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
et du uunistre des finances et des affaires économiques en date du 
1991, ést fail remise gracieuse à Mine veuve Kubiak, 
à Allainville (Seine-et-Oise), de la somme de 4.940 F 
et des intérêts y afférents dont elle es! redevable envers le Trésor 
publie pour perception indue au titre des aliocations muilaires, 


par atrélé du ministre de Ja santé publique et de la population 
et du rainistre des finances et des affaires économiques en date du 


ger m 1951, il est fait remise graciouse à veuve Leroy 

Gabrielle), domiciliée %6, rue d'Oran, à Lilie-Fives (Nord), de la 

somme de 11.709 F et des intérêts y afférents représentant le Gers 

de celle de 95,127 F dont elle est redevable envers le Trésor public 

pour perceplion indue au lilre des allocations rililaires, 


Par arrêl# du ministre de la santé pub'ique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques en date du 


te 1951, il est fail remise gracicuse à Mine veuve Parzys 
éisele), domiciliée 272, rue de la Rianderie, à Marcq-en-Bara ul 
(Nord), de la somme de 4.690 F et des intérèls y afférents repré- 


tant la moitié de celle de 9.381 F dont elle est redevable envers 
Le Trésor public pour peérceplion indue au titre des allocalions mili- 


aires. 
———— 


Par arrêté du ministre de ja santé publique el de la population 
et du aninistre des finances et des affaires économiques en date du 
fr jnars 1951, il est fait remise gracieuse à Mine veuve Verhulst 
leanune), domiciliée 76, rue Paul-Bert, à Armentières (Nord), de la 

nine de {8.899 F ei des inlérèls y afférents représentant le tiers 
de colle de 56697 F dont elle est redevable envers le Trésor public 
pour perception indue au titre des allocations militaires, 


— 0 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la populalion 
el! du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
1991, il est fait reinise gracieuse à Mme veuve Wojlacinski 
Marie-Thérèse), domiciliée 53, rue de la Gare, à Croix (Nord), de 
la somme de 31431 F et des intérêts y afférents représentant les 
deux tiers de celle de 46.697 F dont elle est redevable envers Île 
fresor publie pour perceplion indue au titre des allocalions muili- 


üires, 
© 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 27 février 14951, M. le docteur Gurtler, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 9 jan- 
vier 1950, est nommé en qualité de médecin-chef de service à l'hôpi- 
ül psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse), poste rélabli, 


© <- 


inspection de la santé. 


dans 
dont 


Par arrêtés en date du 30 décembre 1950, ont été titularisés 
leurs fonctions les médecins inspecteurs stagiaires de la santé 
kes noms suivent: 

M. le docteur Bonamour (Puy-de-Dôme), à dater du 16 juin 

Mine le docteur Broyelle (Seine), à dater du 8 juin 1919. 

M. le docteur Nicolaiï (Loiret), à dater du 28 décembre 1919, 


© 


1919 


Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 12 mars 1951, M. Herbain (Maurice), phar- 
Mavien inspecteur de la santé, est affecté à Paris, à compler du 


de mars 1951, 


Par arrêté en date du 12 mars 1951, M. Ducarne (Fernand), phar- 
Macien inspecteur de la santé, est aflecté à Lille, à compiler dr 


der mars 1951, 


Len 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise de débet, 


Par arrêlé du ministre des finances et des affaires économiques et 


du mini-tre des posles, télégraphes et téléphones en date du 13 mars 

1951, il à clé fait remise à Mille Charlot, auxiliaire de renfort à 

sous réserve d'un préalable de 

1.500 F, de la somme, en capilal et intérêts, r int due sur Le 

montant du débet mis à sa Charge par du ion du 1% juin 190, 
— © +- 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2% février 1951, Mme Marcadier, contrôleur 
pnpre, mise en disponibilité pour une due de SiX mois à comp 
er du 2 août 1950, à été maintenue dans la méme position pour une 


! 


nouvelle période de six mois à compler du 2 février 1951, 


Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 7 mars 49%1 par lé tribunal civil de Nimes, 
statuant contradicloirement en malière diseipinaire, il appert que 
l'interdiction d'exercer jusqu'au 9 juillet 491 à été prononcée contre 
Me Vialla Ge soleyrol (Bernard-Eugène-Joseph\, nolaire à Nimes, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 


A quinze heures, -— SÉANCE PURIIOUR 

14. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une come 
1. 

2. — Suile de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
flcative au projet de loi portant modification de fa loi no 46-2151 du 
5 octobre 1%M6 relalive à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. (Nos — M, ierre- 


Fernand Mazuez, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le lundi 19 mars 1951, 


No 12305. — Proposition de loi de M. Michelet tendant à modifleæ 
l'ordonnance n° 45-1711 du août 1953 relative à l'exonération 
des droils Scolaires et universitaires et à l'aide aux étudiants 


victimes de la guerre (renvoyée à la commission de lJ'éduca- 


tion nationale), 

No 12412, — Rapport par M. Pineau au nom de la commission des 
moyens de communication sur les propositions de loi tendant 
À faire bénéficier les veuves de guerre d'une réduction de 


50 p. 100 sur les tarifs des lignes de chemins de fer et les 


lignes routières. 
No 124525. — Proposition de loi de M. Temple tendant: 19 à étendre 
le bénéfice des dispositions de l'article 1S1 du code général 


des impôts à des arlisans employant plus d'un ouvrier; 
29 à modifier les dispositions de l'arlicle 286 du code général 
des impôts (renvoyée à Ja commission des finances). 


No 12529, Propo:ilion de loi de M. Hénault tendant à accorder une 
dernière prorogation aux anciens pri preneurs de 
baux ruraux (renvoyée à Ja commiss'on de l'agriculture). 

N° 12431. — Proposilion de loi de M. Dusseaulx tendant à modifier 
et à compléter certaines dispositions concernant le régime des 
prestations familiales {renvoyée à la commission du travail), 

No 12133. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant À assurer 
la pubiicité des privilèges du Trésor et de la sécurité sociale 
et à limiter leur: exercice (renvoyée à la commission des 
finances). 


| 
Ordre du jour du lundi 19 mars 1951, 
| 
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Ne 194%, — Rapport par M. Triboulet an nom de la commission 
de “la reconstruction sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposilion de oi tendant à modifier 


l'article 50 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1917 relatif aux rede- 
vances pour occupation de bâtiments provisoires, 

12410, — Proposition de lol de M. Mouton tendant à maintenir 
au budget des anciens combattants les chapitres 3020 et 6090 


Ne 


prévovant: fo un crédit de 500 millions de francs destinés à 
l'indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et internés de Ja Résistance et par les déportés et internés 


politiques ; 2° un crédit de 200 millions de francs destinés au 
réglement des droits pécuniaires des F. F, C. L et des déportés 
et internés de la Résistance (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 12441. — Proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant À éten- 


dre aux Gtulaires d'une pension de retraite attribuée en appli- 
Calion des régimes conrernant les fonctionnaires civils et 
militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des services concédés, le bénéfice 
des facilités de transport par chernin de fer, accordées au titre 
de la loi du ? août 1949 et de la loi du fer août 1950 (renvoyée 
à la commission des movens de communication). 

No 12463, — Proposition de loi de M. Lecourt tendant à mettre en 
œuvre les éléments d'une .poiitique sociale (renvoyée à Ja 


commission du travail). 


No 124726, — Rapport supplémentaire par M. Pierre Fernand Mazuez, 
au nom de la commission de la famille, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République, sur le loi modifiant l'or- 
donnance du 21 seplembre 1945, relative à l'exercice et à l'orga- 
nisatton des professions de médecin, chirurgien dentiste et de 
sage-femme. 

12184 (1). Demande en autorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à Ja commission des fmmu- 
nités paremenlatres). 

1595, — 3e rapport supplémentaire par M, Pierre-Fernand Mazuez, 
au nom de la commisslon du suifrage universel, sur le projet 


projet de 


de loi portant modification de Ja lai n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
nale, 


No 12556. — Propasilion de loi de M. Serre tendant à modifier le 
s'atut des combatlants volontaires de la Résistance (renvoyée 


à la commission des pensions). 

N° 12537 (1). — Proposition de résolution de M. Gaston Julian ten- 
dant à inviter le Gouvernement À venir en aide aux victimes 
des inondations et des intempéries dans les Hautes-Alpes (ren- 
voyvée À la commission des finances). 

1) Le tirage de ce document est Himilé aux besoins de Mmes et 

MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 


Vérifration de pouvoirs. 


Dans sa fre Sfance de mars 1951, l'Assemblée nationale a vérifé 
les pouvoirs de M. Zig' ara (Maximilien), député d'Alger (1e collège). 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 17 mars 1931, l’Assemblée natlonale a nommé 
M. Clemenceau (Michel) mernbre de la commission des immunités 
parlementaires, en remplacement de M. Desjardins. 


Réunion de commission du lundi 19 mars 1951. 
Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à quatorze heures, — Local ne 219. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 20 mars 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PURIIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 


2% bureau, — Election de M. Marcou, en remplacement 
de M. Ferraoci, décédé (Guinée, {re section). — M, Schwartz, 
rapporteur. 

& bureau, — Election de M. Vandasle, en remplacement de 


M. Marchant, décédé (département du Nord), — M. Alfred Paget, 
rapporteur. 


2. — Nomination de deux membres du conseil supérieur des trans- 


paris, 
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3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des trava 
publics, des transports el du tourisme: 1° si une enquête est 
cours cn vue de rechercher les causes de la catastrophe aérienn, 4 
Brazzaville-Paris, le 3 février au Cameroun, et, dans l'affirmative 
quelles sont les explicalions proposées de l'accident difficilement 
compréhensible aux familiers de celte ligne; 2° les disposition: 
son département compte prendre pour éviter le relour de Cälas 
trophes de celte nature, en particulier sur cette ligne aérienne 
essentielle à la vie de l'Afrique équatoriale française et du Caimero 
(No 901). 

IL — Mine Marcelle Devaud demande à M. le ministre de l'édu. 
calion nallonale s’il est exact qu'une réduction de 200 million: doit 
être opérée sur les crédits affectés à la sécurité sociale des étud ints 
pour l'exercice 1951; et, dans l'affirmalive, comment son départe. 
ment fera face aux obligations qui lui sont imposées par la loi du 
23 septembre 1918, (No 204.) 

HT. — M. Chazelle demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
relalions avec les Elats associés quels moyens ont été emp'oyés pour 
obtenir l'échange des prisonniers avec le Viet-Minh, le relour des 
corps de prisonniers décédés, la sauvegarde des blessés et des 
malades, les nouvelles des prisonniers, et la correspondance avec 
leurs familles; combien d2 corps de militaifes lués ou décédés en 
Indochine ont 6té rapatriés 4 ce jour, combien il en reste à rapatrier 
el quelles mesures ont élé prises pour les ramener en France el 
quels délais sont envisagés. (Ne 205.) 

IV. — M. Primet signale à M. le ministre de la reconstructjon 
el de l'urbanisme que, par lettre datée du 11 janvier 1951, M. je 
ministre de la défense nalionale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées) à fait connaitre son intention de faire évacuer la totalité 
de ja caserne Mayran, à Mayenne (Mayenne), pour Wnplanter 
un escadron de garde républicaine et lui demande quelles mesures 
li comple prendre pour: 1e reloger les quatre-vingts familles 
ouvrières Sinistrées ainsi menacées d'expulsion; 20 fournir des 
locaux suffisants au centre d'apprentissage, la plupart des immeu- 
bles sinistrés de la ville n'étant pas encore reconstrujts. (No x) 

V — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
nomenclature des véhicules à retenir pour la ristourne sur carbu- 
ronis parue au Journal officiel du 7 novembre 19%0 ne comprend, 
pour la calégorie « Jeep », que la seule Jeep Willys Overland du 
lype C 12 À ou C 13 A importée en France depuis 1947, d'une 
puissance à la poulie de 32 CV et à relevage hydraulique; que, 
de ce fait, de nombreux petits exploitants se voient injustément 
irivés de la ristourne sur carburants, leurs moyens financiers ne 
eur ayant permis que de faire l'acquisition d'une « Jeep » de 
type ordinaire, qui sert pourtant à l'exploilation agricole, Car elle 
permet divers travaux de culture et remplace très souvent un trac- 
teur dans le transport des récoltes ou des produits de la ferme: 
et demande de faire éludier à nouveau celte question et de lui indi- 
uer les mesures qu'il aura prescriles pour remédier à l'oubli 
€ la « Jeep » ordinaire sur la liste des appareils à retenir pour 
le calcul de la ristourne sur carburants. (No 208.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
näle, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (budget 
annexe des Monnaies et médaille). (Nos 907, année 1%, 97 et 1%, 


in. 


année — M, Lilaise, rapporteur.) 

5, — Discussion du projet de loi, adopté par l'AssembkKe natio. 
nale, relatif au régime de l'assurance vieillesse. (Nos 403 et 157, 
année 1951 — M Roger Fournier, rapporteur; et n° année 
1951. — Avis de la commission de l'agriculture. — B. N..., rap- 
orteur; €t n° , année 19%51, — Avis de la commission des 
nances. — M, N..., rapporteur.) 

6. — Discussion des propositions de résolution: 4e de M. Michel 


Debré, relative à une politique du logement, 2° de MM. Brizard et 
Rochereau, tendant à inviter le Gouvernement à réserver à la 
reconstruction et à la construction d'immeubles neufs une beaucoup 
plus large part £es fonds provenant de l’aide Marshall. (Nos 8), 
année 1949, 191 et 273, année 190, — Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 

1er étage. — Depuis M. Louis Ignacio-Pinto, jusques et y compris 
M. Lassalle-Séré, 

Tribunes — Depuis M. Laurent-Thouverey, jusques et y compris 
M. Monichon, 


Convocation de commission, 


La commission de l'agriculture se réunira le mardi 20 mars 1%, 
à quinze heures (local ne 214, sale Jules-Méline). 

1 — Examen du rapport de MM. Le Leannec et Durand sur la 
mission etfectuée en Algérie et Tunisie au mois de novembre 1%. 
I, — Nomination d'un rapporteur pour !a proposition de réso- 
lotion (ne 170, année 1%) de M, Ferrant relative à l'octroi aux 
anciens métayers de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
MI, — Examen du rapport de M. Brettes sur la proposition de 
résolution (n° 68, année 1951) . Naveau concernant le réla- 
blissement de l'allocation de salaire unique aux membres de la 
famille des exploilants agricoles, 

IV. — Questions diverses, 


= 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du mardi 20 mars 1951, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M + président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant mod:- 
fcabou au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
de sulut de la magistrature d'outre-mer (Carneroun), (Nos % et 67, 
année (1. — M, Boisdon, rapporteur.) 


a, — hiscussion de la proposition de Mme la Princesse Pingpeang 
Yukanthor, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française d'offrir au gouvernement de l'Elat associé du Cambodge 
toutes facilités, notarminent une aide financière et une aide technique 
en vue de le metlre en mesure et dans l’ordre d'urgence suivant. 
de réaliser: 4° l'aménagement du port maritime de Réam; 
9% l'agrandissernent de l'aérodrome de Pochontong près Pnom-Penh, 
et ce, dans le cadre du plan de développement social et économique 
du Hoyaurne, (Nos 237, année 1950 el 6, année 1961. — M. Schmitt. 
rapporteur, — Avis de la comimission des affaires financières. — 
lhémmia, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale sur: 1e la proposition de loi de MM. Det: 
ferre, Gouin, Leenhardt, Lussy, Charlot et Arnal, députés, tendant 
à orvaniser une exposition de l’Union française à Marseille en 1932: 
Be ja de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Carcassonne, Coeup}- 
guy, Mme Eboné, MM. Lasalarié et Muscalelli, sénateurs, tendant 4 
organiser une exposilon de l'Union française à Marseille en 1952 
{Nos 208, année 1959 et %, année 1951. — M. Reverbori, rapporteur. 
— Avis de la commission des affaires cuilurelles. — M, Scelles, rap- 
porteur, — Avis de la commission des atlaires financières. — M. Anto- 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Lhuillier, Schock. 
Conombo, Bouda et Mademba (Racine), tendant à inviter le Gouver- 
nement À faire procéder, le plus rapidement possible, à l'étude du 
système hydraulique Volla-Nojire-Sourou afin de déterminer les pos- 
sibilités et les condilions de mise en valeur par irrigation de toute 
la région intéressée par ce système, (Nos 481, année 19%0 et 44, 
année 1951 — M. Schock, rapporteur. — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, — 
M. Lhuillier, rapporleur.) 


5. — Discussion de la deman-ie d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des minisires, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décrel du 2 octobre 1%6 institnant en Afrique équatoriale française 
une caisse de soutien du coton. (Nes 266 et 32%, année 4950, — 
Aubert, rapporteur, et ne 13, année 1951. — Avis de la comamis- 
sion des affaires financières. — M, Antonini, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


Ü ANlitif et rectiticatit à l'ordre du jour de la séance que tiendra 
h commission des affaires étrangères le mardi 20 mars 1951: 


Lire dix heures, au lieu de dix heures trente (local n° 116); 


Ajouler: « Examen du projet d'avis de M. Jousselin sur la propo- 
siion (n° 236, année 19%) concernant l'unification des taux 8 
MNdemnités familiales pour tous les soldats de l'armée de l’Union 
française et J'attribulion aux mililaires aulochiones de diverses 
Mdemnités prévues par les textes mais non encore versées ». 


. . Addilif à l'ordre du jour de la séance que tiendra Ja commission 

\de Ja législation le 21 mars 1951, à vingt heures trente, à Paris, 
87, rue du Mont-Thabor: 

\ Evenluellement reprise de l'examen de M, Jousselin sur le statut 
des chefs coutumiers en Afrique Noire. 

i 


Reclificatif et additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la 
eommission du règlement et des pélitions le mercredi 21 mars 191, 
qualorze heures, au lieu de quatorze heures quarante-cinq (local 
n° 219) (au lieu de ne 120), en raison de la réunion le même jour 
A commission dont un certain nombre de commissaires font 
e: 
| Eventuellement examen d'une leltre de M. Je ministre des 
afaires étrangères concernant la proposilion (me 258; année 1%} 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher et sanctionner les 
us de l'expulsion du Maroc d'un conseilles de l'Union fran- 
LA 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOTS DE mans 1991 


Séances du mardi 20 mars et jours suivants, 


À QUIWE HEURES 
Ordre du jour. 


L — Proposition de résolution relative aux mesures d'aide à 
apporter à l'industrie de la construction navale. 

Rapport el projet de résolution présentées au nom des commissions 
réunies de la produetion industrielle et des transports, des postes, 
télégraphes et téléphones et du tourisme. 

I, — Etude d'ensemble de la situation actuelle de l'agriculturef 
élude des causes el! des moyens de remédier à la disparilté entre 
les prix industriels et les prix agricoles. 

Rapports et projets de résolution présentés au nom de la cormmis- 
sion de l’agriculture. 

HI, — Questions diverses. 


Nora, — 10 La session durera probablement trois jours; 2e l'ordre 
dans lequel les questions sont inscrites à cel ordre du jour ns 
préjuge pas de l'ordre de la discussion en séanrve. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs et exportateurs de bois. 
Rectificalit au rectificalif à l'avis aux importateurs el aux expor- 
tateurs du 9 janvier paru au Journal officiel du mars 191, 
pasie 2747, colonne, fre ligne du tableau: 


Au lieu de: 


Ex. 7665 A. — 10.11.39. — Hois bruts de conifères destinés à la 
papeterie en rondins de moins de 2,50 in de longueur, 


Lire : 
Ex. 765 A. — 10,11.31. — bruits de ‘ronifères destinés à la 
papeterie en rondins de mojns de ln de longueur, 


— 
+ © &- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances The Brilish ‘General Insw 
rance Cy Ltd, ayant son siège à Londres, a falt agréer par l'admi 
nistration de l'enregistrement (décision du 2 février 1%!) un repré- 
sentant responsable des laxes el pénalités susceptibles d'être 
en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l'ensemble des agences qui eont ou seront exploi- 
tées en France mélropolilaine, dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane el de la Réuniori et en 
Aigérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus À l'étranger, 
porleraient sur des risques ayani leur aesielle sur l'un de ces lerri- 
toires, 


La société étrangère d'assurances The Ocean Accident and Gua- 
rantee Corporalion Lid, ayant son siège à Londres, à fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (décision du 2 février 1951) 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans 
toutes les branches, pour l'ensemble des agences qui sont ou éeront 
exploitées en France métropolitaine, dane les départements de 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et 
en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à J'étran- 
ger, porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l'un de ces 
territoires. 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiricis, 91, quai Voliaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officids, 
Pisnns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qnant à la teneur des annonces. 


- 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves -Maisons 
SOCICIÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
19, nue pe La À PARIS 
Kezistre du commerce: Paris no 56987, 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Le quatrième amortissement prévu pour le {er avril 161 avant été 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à 
la faculté que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, il ne 
sera pas effectué de rage au sort en 1951, 

Les armortissements 1938, 1919 et ont effectués par 
rachats. 


Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CAPITAL DE 192%,.200.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 99, AVENUE DE NEW-YORK, À PARIS 
R. C.: Seine no 22385. 


MM. les porteurs d'obligalions 4 0/0 1943 sont informés que la 
société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de. l'émission 
de ses obligalions, a ulilisé, par voie de rachats en Bourse, la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, amortis- 
sement au {er avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort, 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMFROS d'amortis NUMEROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis- 
sement | sement. sement. 
271 et 278 1917 6.388 et 389 19%%5 15.161 à 170 1945 
2.476 à 480! , 1947 6.449 19417 18.056 À 060! 1M7 
3.595 1917 9.972 1915 18.161 et 162 1947 
5.770 1917 12.620 1917 ||18.991 1945 


SOCIETE ELECTRO -CABLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, AVENUE D'IÉNA, PARIS (169) 
Rezistre du commerte: Seine n° 88050, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Sixième amortiSSement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des litres formant l'annuité 
à omortir au 19 mai 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


L'obligation no 9112, amortie au tirage au 18 avril 1946, n'a pes 
été présentée au remboursement, 


Les amorlissements des années 1947 à 1950 ont 6t6 couverts par 
rachats en Bourse. 


MESSAGERIES FEUVIAEES de COCHINCHNE. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIFAL DK 1.002.500 PIASTRES INDOCHINOISES 
SIÈGE SOCIAL: SAIGON 
Registre du Commerce: no 201, 


OBLIGATIONS 5 0 0 1930 


Le tirage an sort effectué par la compagnie, le 46 Kvrier 1951, à ? 
porté sur 172 obligations dont les numéros suivent: 
Liste nionérique des obligations sorties au tirage effectué 
le 16 février 
5 116 110 155 161, 2.921 2.938 2.939 2.994 3.091 


10 16 219 222193.091 3.093 3.094 3.007 3.15: 
201 012 359 10%) 4191 3.460 93.261 3.26 3.517 
423 166 100 500 109! 3.994 3.106 3.490 3.511 3.15 
625 674 5.581 3.608 9.67% 3,717 
605 727 822 0261 3.748 3.897 S5.960 4.084 4.173 
0,3 057 1.017 1.079 41.089! 4.205 4.212 4.243 4.294 4,3% 
1.103 1.169 1.242 1.220 1.2311 4.574 4.385 4.400 4.482 4.446 
1.242 1.244 1.252 1.351 1.380] 4.481 4.489 4.495 4.518 4.52) 
1.417 1.488 1.577 1.03 1.638! 4.521 4.540 4.53% 4.590 4.60 
1.648 1.601 1.666 1,676 1.684! 4.727 4.884 4.914 4.947 
1.72 1.710 1.719 1.784 1.819! 4.979 5.065 95.162 5.921 5.263 
1.820 1.833 1.871 1.885 1.983| 5.302 5.340 5.345 5.405 5.418 
2.091 2,077 2.083 2.109 2.1521 5.467 5.475 95.508 95.560 5.576 
2.177 2:208 2.910 2.22% 9,901 5.609 5.646 95.673 95.679 95.732 
2.267 2,210 2.366 2.415! 5.777 D.886 5.890 5.893 
2.08 2,616 2,720 2,763 92,700! 5.976 
2.709 2.843 2.859 2.890 2.913 


Remboursables à 1.000 F à partir du 15 mars 1951 (coupon n° 4 
allaché) à la Banque de l’Indochine et à la Banque franco-chinoise, 


Grande Brasserie Coopérative des ENFANTS de GAYANT; 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.800.000 F 
SikôR SOCIAL: DOUAT, 11, FAUBOURG DE Paris 
R. C.: Douai 799. 


Obhpalions 5.000 F 5,70 0/0 1934. 


Numéros des vingt obligations amorties au tirage au sort du 2 mars 
1951, dale de l'assemblée générale ordinaire, conformément à la 
++ de l'assemblée générale extraordinaire du 27 dcembre 


9 10 65 71 76 1610 207 216 221 22 230  %9 
02 422 452 457 48 

Toutes les obligations sorlies aux tirages antérieur ont été rem- 
bourscées. 


Compagnie Générale d'Entreprises Electriques ) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DK 176.400.000 F 
SIRGE SOCIAL: 43, RUR LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine no 21518, 


Amortissement du 1°" avril 1951 des obligations 4 0/0 194. 


La Monge re générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porteurs d' ge 4 0/0 émises en 1916 que, conformément aux 
conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
4% obligations 4 0/0 dont l'amortissement est fixé au 1% avril 49%1, 

En conséquence, jl ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Le amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en. 
course. 


} 
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COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.225.000 F 
SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 72522. 


Obligations 4 1/4 0/0 4946 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


peint de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'érnission, Ja 
sucrté à racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à sortir au fer mai 4951. 

n conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


+ amortissements des années 1947 à 1930 ont élé couverts paf 
rachats en Bourse, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique 


Mine Kremer ‘Germaine), née Noel, demeurant à Thionville, 
21, rue de Jermmapes, représentée par Me Ditsch, avocat à Thion- 
\.lle, aclionne son époux (Jean-Pierre), acluellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices el injures graves 
el requiert de prononcer le divorce et de le condamner aux dépens. 

Mene Kremer (Germaine) assigne M. Kremer (Jean-Pierre) aux 
othalts oraux qui auront lieu le 28 mai 1951, à quatorze heures, 
devant ie tribunal de première instance de Thionville, avec som- 
nalion de consliluer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique, 
Grefle du tribunal de première instance. 
Thionville Je 7 mars 1961. 


Le greffier du tribunal de première instance, 
Signé: WETTW. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Liude de Me Godin (Michel), avoué, 17, rue des Viviers, 
Valenciennes. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de pre- 
micre inélance de Valenciennes en date du 22 février 4951, rendu 
su: la requête présentée au nom de M. Edouard Bourgy, veuf en 
premières noces de Mme Laure-Adeline Delattre, domicilié à Haul- 
chin, il & été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en 
pussæssion de sa part dans la succession de Mme Edmire Wanbecgq, 
en son vivant sans profession, demeurant à Haulchin, rue des 
Prés, épouse de M. Edouard Bourgy, employé, décédée intestal 
en son domicile le 6 août 1%8. ° 

Le susnommé vient à la smecession en verlu des articles 767 et 
suivants du code ejvil. 

Et avant d'y être fait droit, il a été admis que cetle smecession 
serait rendue publique conformément eux prescriptions de la loi. 


Pour extrait conforme : 
Le et rédigé à Valenciennes, par l'avoué soussigné, le 15 mars 


Signé: Godin. 


Etude de Me Marius Vialle, avout à Oran. 


(Extrait prescrit par l'article 7% du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance d'Oran, par jugement rendu 
à la date du 27 février 1%14, enregistné à la requête de Mine Marie 
Gourion, veuve de M. Antoine Polonsky, demeurant à @ran, 10, bou- 
levard de Industrie, a donné acte à la dame veuve Antoine 
Poonsky susnomimée de ea demande d'envoi en possession de 
la succession de M. Antoine Polonsky, son mari, décédé à Oran 
le 26 mai 4950, sans laisser aucun hérilier connu à un degré suc- 
“essible, et, avant de faire droit sur ladite demande, a prescrit 
l'exéeution des Jormalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait conforme. 
Signé: VIALLE. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret de 16 soùt 1904. 


8 février 1951. Déclaration à !:a préfecture de la Martinique. Groupe- 
ment des artistes martiniquais. Bul: dévelophement de l'art à la 
Martinique. siège social: ébénislerie Reminy, Fort-de-France, Terres- 
Sainvilles. 


19 février 1951, Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
sporlive scolaire Aël ar Moer. Bat: organiser et favoriser la pratique 
des sports au eein de l'établissement et représenter l'établissement 
dans les épreuves sportives scolaires et universitaires, Siège social: 
lycée de Brizeux, Quimper. 


19 février 1951, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des anciennes élèves de l'inmaculée-Conception, 
autonr de l’école un courant de sympathie qui lui aseure prospérité 
et continuité. siège social: 5, rne du Pont-Neuf, Alençen. 


14 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Union sportive de la Bistade. pralique du fooulbal!. siège social: 
café Fournez, Sainte-Marie-Kerque. 

49 février 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey. La Criombe. 
hut: pratique dir sport colombophile et amélioration de la rare du 
pigeon voyageur, Siège social: mairie de Jarny. 


20 février 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Ronnne. Union 
catholique du personnel du ohemin de fer (groupe Joseph de 
Koanne). But: conserver <es membres dans leur religion et jeur 
aclion catholique; entr'aide morale et matérielle entre tous les 
iueimbres el soutien de leurs œuvres, siège social: 97, rue Brison, 
Foanne. 
2) février 19041, claralion à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion locale du mouvement national d'épargne de Saint-Paul-Cap-de- 
doux. Bul: défense el déicloppement de Épargne. social: 
Mairie de Saint-Paui- Cap-de-Joux. 


20 février 191. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Societé des chœurs mixtes du conservatoire de Valenciennes. Hul: 
servir la musique, Siège sorial: conservaloire, 8, rue Ferrand, 
Valenciennes, 


21 février 1961, Iéclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Syn- 
dicat d'initiative de Camaret-sur-Mer. réaliser prospérité de 
Camaret, organiser Ja région au point de vue touristique et metlre 
en relief, dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, toutes les 
recherches naturelles el touristiques du pays. siège social: 15, quui 
Kléber, Carmaret-sur-Mer, 


22 février 1951. Péclaration à la préfecture de pes L'Assoviation 
amicale des anciens élèves des cours complémentaires d'Alfort change 
son lilre en celui de Association amicale des anciens élèves des 
cours Complémentaires de Maisons-Alfort, -it'e eocial: 37, avenue 
du Général-Leclerc, Maisons-Alfort, 


23 février 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Syndicat 
interprotessionnel de Villard-de-Lans. rewerrer les liens d'ami 
tié entre ses membres, défendre leurs intérêts, Siège social: svndi« 
cat d'iniliative de Viliard-de-Lans. 


23 février 1051. Déclaration à la préfecture de police, Le Préau, 
ciation théâtrale de l'annexe du lycée Condorcet, Bul: représenta- 
tion, diffusion, élude et propagande d'œuvres dramatiques et lyriques. 
Siège social: rue Voltaire, Nanterre. 


24 février 1951, Déclaration à la préfecture de Blois. Association locale 
du mouvement national d'épargne d'Oucques. Nul: défense el déve- 
loppemeut de l'épargne, Siège social: mairie d'Oucques, 


24 février 1951. Déciaration à la sous préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association locale du mouvement national d'épargne de Saint-Cannat. 
But: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie 
de Saint-Cannat. 


% février 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Lesparre. Can- 
tine soolaire laique de CissacMédos. But: donner un repas chaud 
aux enfants de j'école laïque et aux maîtres qui les surveil'ent. Siège 
social: école laïque de Cissac-Médoc, 


26 février 191. Déclaration à la préfeclure de police, Mission de ta 
mer. But: bien spiriluel, moral et socia! des marins de ki pêche 
et du commerce, Siège social: 42 mue Dugnay-Trouin, Paris 


2% février 1951. bDéelaralion à la préfecture de police. Association 
cultuelle catho/ique orthodoxe de Saint-lrénée, Transtert du sièse 
social du 6, rue Saint-Louis-en-l'Ie, au %, boulevard Blanqui, Paris, 


28 février 1951. Déclaration à Ja préfecture de Ja Lotre-Inféricure. 
Association départementale d'études rurales et de voyages. But: orga- 
nisation d'études expérimentales el de vovages, ainsi que de loisirs 
pour les jeunes ruraux, siège social: 12, rue de Strasbourg, Nantes, 
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4e mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, L'Amicale 
des gardiens de la pux de l’agg'omération bordelaise change son 


{ire el devient Amicale de la police de l’agglomération bordelaise. 


Siège social. 91, tue de Vincennes, Bordeaux. 


Aer pnars 1951. Declaration à la préfecture de .a Gironde. Association 
cultuelle Saint-Vincent-de.-Paul, But: subvenir aux frais, à l'entretien 
el à l'exercice public Cu culte catholique gallican, Siège social: 
avenue du Général-Leclerc, Pessac. 

{er mars 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Be.laic. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Bussière-Poitevine. But: 
défense et déve:oppement de l'épargne. Siège social: mairie de Bus- 
sière-lPoilevine. 


2 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Amicale des 
chefs de subdivision d'Electricité de France et ce Gaz de France 
de la file de Nevers. Bul: maintenir les liens de solidarité entre 
es membres de l'amicale et agir en vue de l'amélioration de la 
silualion morale et matérielle de ces membres. Siège social: au 
domicile du président, M, Lucien Gay, 8, rue €u Commandant- 
Rivière, Nevers. 


mars 1951. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association fami- 
liale d'Artenay et Bucy-le-Roi. But: développement cullurel et orga- 
nisation des loisirs, dans un but d'éducation popu'aire, sur la paroisse 
d'Artenay. siège social: rue de G.atigny, Artenay. 


2 mars 1951, Déclaration à la sous-nréfecture d'Arles. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Mollèges. Bul: défense 
ei développement de l'épargne. Siège social: mairie de Mollèges. 


9 mars 1951. Déclaration à la sous-préfeclure d'Aries. Association 


locale du mouvement national d'épargne de Saint-Andéol, hut: dé- 


fense et développement de l'épargne. Siège socisf® mairie de Saint- 


Andéol. 


9 ynars Déclaralion à la sous-préfecture d'Arles. Association 
locale du mouvement national d'épargne d'Eyragues, Bul: défense 
et développ-ment de l'épargne. Siège social: mairie d'Eyragues. 


2 mars 1951, Déclaralion à la préfeture du Mans. Association 
locale du mouvement nat'onal d'épargne de Sillé-le-Guillaume. But: 
défense el développement de l'épargne, Siège social: mairie de 
Sillé-le-Guiliaume. 


2 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Club Roger's. But: 
ensemble musical accordéons et guitares. Siège social: 1, place de 
l'Eglise, Pantin. 


2 mars 1951. Délaralion à la préfecture de police. La Société des 
médecins inspecteurs des écoles de la ville de Paris et de la Seine. 
Ré son siège social du 2?, rue Laugier, au 20, rue Raynouand, 
’aris. 


3 mars 1951. Déclaralion à la préfecture de police, Le Comité de 
patronage des apprentis et des enfants employés dans le commerce 
ou l'industrie du canton d’Asnières change son titre, qui devient 
Comité de patronage des apprentis et des enfants employés dans 
l'industr.e et le commerce des cantons d'Asnières et de Clichy, et 
transtère son siège social du 12, place de l'Asile, Asnières, au », rue 
Sadi-Carnot, Asnières, 


6 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comédia. 
But: éducation popu'aire, théâtre, jeux, sports, études philosophiques 
et littéraires, musique, Siège social: agence de la Pinède, :, route 
Nationale, Cros-d'-Cagnes. 

5 mars 19%1. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Société 
de gymnastique el de tir La Saint-Vincent. But: pratique de la 
gymnastique et du tir. Siège social: 89, rue Jean-Bring r, Carcas- 
sonne. \ 

5 mars 19%61, Déclaralion À la préfecture de la Guadeloupe. Club des 
amateurs de la mer. réunir les personn’s qui s'intéressent 
au yachling et veulent en propager le goût. Siège social: école de 
filles, rue Dubouchage, Pointe-à-Pitre. 


6 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Le Cercle 
familial, Bul: organisation des loisirs des familles. Siège social: 
43, rue Antoine-Mer'ier, Villers-Campeau, par Somain. 


mars 191. Déclaration à la préfeclure d'Oréans. Club universi- 
taire de langue angia se et de culture anglo-saxonne. But: faire de 
nos élablissements scolaires un foyer de rayonnement anglo-saxon; 
favoriser le développ ment culturel, social et artistique; faciliter 
des échanges sco:aires, Siège social: lycée Pothier, 24, rue Jeanne- 
d'Arc, Orléans. 


6 mars 19%1. Délaration & la préfecture de Marseille. La Boule 
d'Orange. Bul: pratique du jeu de boules. Siège social: 166, rue 
Loubon, Marseille. 


6 mars {9%1, Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
locale du mouvement national d'épargne d'Athée-sur-Cher. 
et développement de l'épargne. Siège Sociai: mairie 
sur-Cher. 


7 mars 1954, Déclaration à la préfecture de Tulle, Association locale 
du mouvèment national d'épargne d'Albussac. But: défense et 
loppement de l'épargne. Siège social: mairie d’Albussa®. 


.7 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Corrèze. Société com. 


munale des chasseurs de Benayes. Bu!: répression du braconna: 
destruction des nuisib'es, conslitution de réserves pour le repe. 
Siège social: mairie de Benaryes. 

7 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. L'Œuvre du 
trousseau de l'école-pensionnat de filles de Forges-les-Eaux. 1. 
donner les moyens aux élèves sociétaires de se constituer un trous. 
seau qu'elles pourront reprendre à l'âge de vingt et un ans. Sivre 
social: école des filles, 8, rue Beaufils, Forges-les-Eaux. 


7 mars 1951. Déc'aralion à la préfecture des Ardennes. Les Loisirs 
populaires de Manchester. Bul: création, entretien, développement 
d'œuvres d'éducation populaire, de patronages, d'œuvres postsco 
laires de toute nalure; pratique de l'éducation physique et des 
sports; toutes œuvres, Sans exceplion, d’assistante et de charité À 
l'égard des vieillards, des enfants et des malades pauvres, morale. 
ment et physiquement abandonnés; consultations gratuites; visite et 
assistance des pauvres à domicile; ouvroir. Siège social: chez M. le 
curé de Manchester. 


7 mars 1951, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Groupe espéran. 
tiste tarbais. But: utiliser et diffuser l'esperanto. Siège social: éco's 
Vollaire, rue Larrey, Tarbes. 


8 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Asso- 
ciatien sportive de Fénelon. But: activité sportive scolaire, Sièye 
social: école Fénelon, 2, rue d'Alsace, Elbeuf, 


8 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Escole dautre. 
Rudel, But: défense des traditions popu'aires de l’Aquitaine et, en 
parliculier, des dialectes de la langue gasconne. Siège social: 191, 
rue du Palais-Gallien, Bordeaux. 


9 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. dudo-Club du 
Berry. But: pratiquer et développer le judo et le jiu-jitsu sous toutes 
ses formes. Siège social: domicile du président, M. Jimmy Agard, 
1:, rue Armand-Brunet, Vierzon, 


9 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Chaumont-en-Vexin. 
But: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie 
de Chaumont-en-Vexir. 


9 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Tours. Fédération dépar- 
tementale d’Indre-et-Loire du Mouvement national pour la défense ei 
le développement de l'épargne. Bul: propagation dy) mouvemer 
me d'épargne. Siège social: caisse d'épargne, boulevard Béran- 
ger, Tours. 


9 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Gers. La Providence de 
Mathalin. But: recueillir et élever les enfants des deux sexes inaday 
tés ou moraiement abandonnés, principalement de la région du Gers, 
Siège social: 4, chemin du Cougeron, Auch. 


40 191 Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
Vincent-Perraud. But: grouper les amis et anciens élèves de l'institut 
des sourds-muets et jeunes aveug'es (section garçons) pour venir en 
aide à l'institut. Siège social: 3, rue Abbé-Dassy, Marseille. 


12 mars 1951. Déclaralion à la préfecture de Carcassonne. Centre 
départemental des indépendants et paysans. But: animer et coor- 
donrier les efforts de tous les républicains qui, soucieux de conserver 
leur totale tiberté de vote, n'en sont pas moins d'accord pour défen- 
dre cnsemble le libéralisme poiitique et économique. Siège social: 
château du Petil-Versailles, Montolieu. 


12 mars 19531. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Société de 
chasse de Monlong. But: amélioration de la chasse et protection des 
1écoltes dans la commune de Monlong. Siège social: chez M. Noilhan, 
président, Monlong. 


43 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Enfants 
pas sages. But: activité dramaätique. Siège social: chez M. Pontoisv, 
13, rue du Parc-de-Tessé, le Mans. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 42 avril 1999.) 


10 février 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
£gistrée à la préfecture de police le 1er mars 1951.) Association natio- 
mate des anciens combattants et vétérans italiens. But: assistance 
sous toutes ses formes aux combattants italiens. Siège social: 37, rue 
des Marguettes, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 


2832 
4°" mars 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa- 
tion sportive Arago, Bul: organiser et favoriser la pratique de l'édu- 
calion physique et sportive des élèves de l’évole Arago. siège social: 
role Arago, bou.æevarc du Docleur-Lacroix, Narbonne. 
4 
‘4 
| | 
3 
4 


